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Le message clé qui ressort de ce rapport est 
que les capacités humaine et institutionnelle 
limitées risquent de constituer un obstacle 
majeur à la mise en œuvre réussie des ODD. 
Les agences, les secteurs et les ministères en 
charge de la mise en œuvre manquent 
souvent de personnes ayant les compétences 
nécessaires pour obtenir des résultats, et 
l'allocation des ressources publiques pour 
renforcer les capacités reste souvent inadé-
quate, imprévisible et irrationnelle.

La vie s'est améliorée pour de nombreux 
Africains au cours des 20 dernières années. 
Cependant, les progrès semblent plus lents 
qu'auparavant et apparemment, une 
approche de statu quo ne faciliterait proba-
blement pas la réalisation de l'Agenda 2063 
ni des Objectifs de développement durable 
(ODD). Pour déterminer ce que les pays 
africains doivent faire pour promouvoir un 
développement inclusif et durable dans le 
contexte des ODD, la Fondation pour le 
Renforcement des Capacités en Afrique 
(ACBF) a mené un exercice unique qui 
consiste à analyser les capacités nécessaires 
pour atteindre les ODD dans le contexte de 
l'Agenda 2063 de l'Afrique.

Le rapport décrit une approche nouvelle, plus 
holistique, globale et coordonnée, qui 
implique de multiples parties prenantes, y 
compris les bénéciaires ciblés et le secteur 
privé. L'approche vise à redynamiser les 
Africains avec l'esprit du travail en équipe 
vers la prospérité collective, un destin 
commun dans une Afrique unie et forte, en 
renforçant les capacités transformatrices qui 
consolide un nouveau sens de l'identité et 
crée une nouvelle culture d'autodétermina-
tion et de résultats.

Ce rapport identie les capacités dont les 
pays africains ont besoin pour tirer parti des 
opportunités offertes par les ODD pour bâtir 
des économies capables de soutenir leurs 
aspirations de développement. Il identie les 
domaines et des approches de renforcement 
des capacités pour un éventail de parties 
prenantes, y compris les partenaires interna-
tionaux. Le présent rapport offre aux déci- 
deurs une nouvelle approche de développe-
ment, qui donne aux Africains le rôle de 
conducteur. Il montre comment les pays 
peuvent améliorer la vie des populations en 
compatibilité avec la vision de l'ACBF d'une 
Afrique capable de réaliser son propre 
développement. 

Ÿ La plupart des institutions gouvernemen-
tales perçoivent les ODD comme une 
opportunité (moyenne à élevée) pour le 
développement des infrastructures, le 
développement agricole et l'industriali-
sation, ainsi que pour le développement 
des chaînes de valeur, des marchés et des 
petites et moyennes entreprises.

Ÿ De plus en plus d'Africains et de gouverne-
ments africains pensent que le pro-
gramme des ODD aura beaucoup plus de 
succès s'il est nancé principalement par 
d e s  r e s s ou r c e s  i n t e r n e s  p l u t ô t 
qu'externes.

Parmi les principales conclusions de 
l'analyse, l'on peut citer les suivantes :
Ÿ Le manque de données compromet la 

capacité des pays à établir des critères de 
référence, à suivre les indicateurs de 
performance et à renforcer l'élaboration de 
politiques fondées sur des données 
probantes.

Ÿ Les pays africains sont favorables à 
l'utilisation des subventions d'appui 
budgétaire décaissées et gérées au sein de 
leurs propres systèmes – une idée qui n'est 
pas très bien perçues par les partenaires 
bilatéraux. Il existe une dichotomie entre 
ce que les partenaires au développement 
africains identient comme priorités et ce 
que ces partenaires sont prêts à soutenir. 
Cela expose le dé de l'appropriation du 
programme de développement par les 
pays africains.

Avant-propos
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Fondation pour le Renforcement des 
Capacités en Afrique

Parmi les principaux messages en matière de 
renforcement des capacités, l'on peut noter 
les suivants :

Ÿ Le programme de transformation de 
l'Afrique exige un leadership fort et une 
vision politique ; des institutions régiona-
les, sous-régionales et nationales efca-
ces ; un personnel compétent ; et une 
collaboration multipartite inclusive. 
Quatre catégories de capacités doivent 
être renforcées, à savoir les capacités 
opérationnelles des organisations ; les 
capacités de changement et de transfor-
mation ; les capacités composites (plani-
cation, facilitation, gestion des connais-
sances et des risques, et nancement, 
gestion et développement des program-
mes) ; et les compétences essentielles, 
techniques et sectorielles.

Ÿ Plus d'Africains doivent recevoir une 
formation de base et avancée, y compris 
en matière d'analyse critique, de planica-
tion stratégique, de gestion axée sur les 
résultats, de mobilisation des ressources 
et de capacités de coordination. La 
formation avancée en élaboration et mise 
en œuvre de programmes et en gestion et 
atténuation des risques est également 
importante.

En conformité avec les recommandations, 
l'ACBF propose de soutenir un plus grand 

nombre de pays dans la conduite d'évalua-
tions approfondies des impératifs de capaci-
tés nationales pour la mise en œuvre des 
ODD. Dans l'esprit de l'intégration régionale, 
elle appuiera chaque bloc régional dans la 
réalisation d'un audit complet des compéten-
ces an d'identier les décits dans le nombre 
de professionnels requis pour promouvoir un 
programme efcace de changement et de 
transformation. Elle prendra en compte le 
changement de mentalité et fera passer la 
discussion sur la préparation et la transfor-
mation au sommet des débats politiques. Elle 
soulignera la nécessité d'une nouvelle plate-
forme de discussion tripartite entre les 
universités, le secteur privé et les gouverne-
ments sur les priorités en matière d'éducation 
et de compétences utiles pour trouver un 
emploi. Et grâce à des partenariats conjoints, 
elle mettra en place un programme de 
renforcement des capacités pour les ODD à 
l'intention des pays africains.

Notre mission est de nouer des partenariats 
stratégiques, d'offrir un soutien technique et 
de fournir un accès à des connaissances 
pertinentes pour le renforcement des capaci-
tés en Afrique. Le présent rapport permet de 
réaliser cette mission, en fournissant aux 
pays un nouvel ensemble d'idées pour 
stimuler le développement au prot de tous 
les Africains.

Prof. Emmanuel Nnadozie
Secrétaire exécutif

Ÿ Comme pour donner suite aux conclu-
sions de ce rapport, il est nécessaire de 
préparer des plans de renforcement des 
capacités régionaux et nationaux pour 
répondre aux besoins identiés comme 
critiques pour la mise en œuvre des ODD.
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Ce rapport analyse les dimensions et les 
impératifs de capacité pour atteindre les ODD 
dans le contexte de l'Agenda 2063. Cet 
objectif reconnaît que la capacité reste le 
chaînon manquant essentiel pour réaliser les 
agendas de développement de la plupart des 
pays africains. L'objectif de ce rapport est 
d'identier, de faire un mapping et d'analyser 
les principales dimensions de la capacité qui 
sont importantes pour améliorer les capaci-
tés nationales pour la mise en œuvre des 
ODD en Afrique. Cet exercice considère les 
ODD comme une opportunité unique pour les 
gouvernements de réorienter les investisse-
ments dans le développement économique, 
la croissance inclusive et les mécanismes 
pour soutenir les réalisations. La question de 
la « capacité pour quoi ? » est fondamentale-
ment et stratégiquement structurée ainsi :

Les dirigeants du monde ont, en septembre 
2015, adopté 17 objectifs de développement 
durable (ODD) et leurs 169 cibles connus 
sous le nom de « Transformer notre monde : 
le programme de développement durable à 
l'horizon 2030 ». Grâce à ces objectifs, les 
gouvernements du monde entier se sont 
engagés à mobiliser les efforts pour mettre n 
à toutes les formes de pauvreté, lutter contre 
les inégalités et lutter contre le changement 
climatique tout en veillant à ce que personne 
ne soit laissé pour compte. Pour identier les 
priorités continentales pour les ODD, 
l'Afrique a entrepris un processus interne de 
large consultation à travers le continent qui a 
abouti à une Position africaine commune 
(PAC) sur le programme de développement 
post-2015 (AUC 2014). La Position africaine 
commune est axée sur six piliers qui répon-
dent aux aspirations, mais aussi aux objectifs 
et priorités de l'Agenda 2063 de l'Union 
africaine (UA) : transformation économique 
structurelle et croissance inclusive ; science, 
technologie et innovation ; développement 
axé sur l'être humain ; durabilité environne-
mentale, gestion des ressources naturelles et 
gestion des risques des catastrophes naturel-
les ; paix et sécurité ; et nancement et 
partenariat.

L'engagement de l'Afrique dans la formula-
tion et la négociation des ODD s'inspire de 
ces aspirations et explique la complémentari-
té entre les ODD et l'Agenda 2063, un cadre 
de développement stratégique continental 
autochtone. Alors que les ODD demandent 
aux gouvernements de veiller à ce que « 
personne ne soit laissé pour compte », 
l'Agenda 2063 vise « à optimiser l'utilisation 
des ressources de l'Afrique au prot de tous 
les Africains ». Les ODD et l'Agenda 2063 
partagent l'objectif commun de parvenir à un 
développement socio-économique inclusif. 
On s'attend donc à ce que les États membres 
de l'UA « intègrent » ces cadres en ancrant la 
mise en œuvre dans des politiques et pro-

grammes adaptés au contexte national (en 
particulier dans les plans et stratégies de 
développement nationaux). L'intention est de 
renforcer les mécanismes et les capacités 
an d'atteindre les objectifs des deux 
Agendas. En outre, l'intégration des cadres 
dans les priorités et les plans nationaux 
favorise une plus grande appropriation, 
établit des alliances et des partenariats 
efcaces et favorise l'utilisation rationnelle 
des ressources.

Ÿ Examen des capacités indicatives et un 
mapping général de la convergence des 
impératifs en matière de capacité pour les 
ODD et l'Agenda 2063.

Objet du présent rapport

Quelles capacités doivent être 
mises en place pour proter des 
opportunités offertes par les ODD 
an de bâtir des économies 
capables de soutenir les aspira-
tions de développement des États 
membres de l'Union africaine ?

Les dimensions de ce dé en matière de 
capacité ont été explorées de deux manières :

Résumé analytique
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Le travail a été réalisé en partenariat avec la 
Commission de l'Union africaine et en étroite 
collaboration avec d'autres organisations clés 
telles que la Commission économique des 
Nations Unies pour l'Afrique (CEA), le 
Nouveau partenariat pour le développement 
de l'Afrique (NEPAD), la Banque africaine de 
développement (BAD), et le système des 
Nations Unies en Afrique.

Ÿ Identication des domaines et des 
approches pour le renforcement des 
capacités pour les parties prenantes, y 
compris les partenaires internationaux.

Les études de cas ayant servi de base pour ce 
rapport ont été réalisées dans 11 pays 
africains (Algérie, Cameroun, Egypte, Guinée 
équatoriale, Kenya, Liberia, Maurice, 
Nigeria, Rwanda, Sénégal et Zambie) 
provenant des cinq régions d'Afrique et 
représentant différentes économies, et 
langues. Elles comprenaient une vaste étude 
documentaire complétée par des question-
naires administrés aux répondants et aux 
participants provenant des ministères, du 
secteur privé, des organisations de la société 
civile (y compris les groupes de jeunes et de 
femmes), des organisations confessionnelles 
et des partenaires internationaux du dévelop-
pement. Le Rapport recommande une 
perspective multidimensionnelle et sous le 
prisme du renforcement des capacités an de 
réaliser les ODD dans le contexte de l'Agenda 
2063.

Quelques messages clés du Rapport
Ÿ Les objectifs de développement tels que 

ceux énoncés dans les ODD et l'Agenda 
2063 doivent être intégrés dans les plans 
de développement nationaux et les cadres 
de dépenses à plus court terme. C'est à ce 
niveau qu'intervient la mise en œuvre des 
projets de développement, comme en 
témoignent les modèles de budgétisation 
et de dépenses des pays.

Ÿ Les principaux dés en matière de 
capacité posés par la mise en œuvre des 
ODD sont l'absence d'un environnement 
politique propice, les faibles compétences 
techniques (leadership et planication 
stratégique), la faiblesse des capacités 
institutionnelles dans les organes de 
coordination des ODD et de l'Agenda 
2063, des données insufsantes et des 
ressources humaines limitées. Pour être 
prêts à mettre en œuvre les plans de 
développement nationaux, les ODD et 
l'Agenda 2063, les pays devront élaborer 
des outils pour intégrer les ODD dans les 
plans de développement nationaux, 
impliquer les principales parties prenan-
tes, mobiliser des ressources nancières 
adéquates et renforcer les capacités des 
agences nationales de statistiques.

Principal dé de l'Afrique

Ÿ Les répondants des parties prenantes 
étaient presque unanimement d'accord 
sur la nécessité de renforcer les capacités 

Un des messages clés du Rapport est que les 
capacités humaines et institutionnelles 
limitées constituent un obstacle majeur à la 
mise en œuvre des objectifs nationaux de 
développement. Les organismes chargés de 
la mise en œuvre, les secteurs et les ministè-
res manquent souvent de personnels compé-
tents nécessaires pour obtenir des résultats et 
l'allocation des ressources publiques se 
caractérise souvent par des choix irration-
nels. La plupart des pays africains n'ont pas 
la volonté politique de voir la stratégie 
nationale de développement jusqu'à la n 
dans la mesure où ils impliquent trop peu 
d'acteurs non étatiques dans la prise de 
décision, n'accordent pas un rôle spécial aux 
jeunes et aux femmes dans la mise en œuvre 

des actions liées aux ODD et dépendent trop 
du soutien nancier et de l'assistance 
technique de l'étranger. Très peu de recher-
ches portent sur les dés de développement 
sur le cont inent et  l 'a l ignement et 
l'harmonisation des instruments de planica-
tion et de budgétisation avec les priorités 
énoncées dans les plans nationaux de 
développement est limitée.

Ÿ L'harmonisation des politiques de mise en 
œuvre des plans de développement 
nationaux, des ODD et d'Agenda 206 
posera probablement des problèmes de 
capacité. Le partage d'informations et la 
coordination à travers les ministères sous 
la forme de plateformes des parties 
prenantes et de forums de coordination 
conduiront à une programmation et une 
mise en œuvre plus harmonisées et 
réduiront les risques de duplication des 
efforts.
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dans le domaine des technologies de 
l'information et de la communication et du 
suivi-évaluation.

Ÿ Les personnes interrogées dans les 
départements de coordination des 
gouvernements et les ministères sectoriels 
estiment que la capacité des départe-
ments gouvernementaux à mettre en 
œuvre les ODD est inadéquate, tant au 
niveau des compétences générales que 
des compétences sectorielles spéciques. 
Une approche multisectorielle globale 
pour renforcer les capacités est donc 
vitale.

Ÿ Les départements de coordination des 
gouvernements ont tous identié le besoin 
d'une formation de base en analyse 
critique, en planication stratégique, en 
gestion axée sur les résultats, en mobilisa-
tion des ressources et en capacités de 
coordination. Certains répondants ont 
également mentionné la nécessité d'une 
formation avancée en élaboration et en 
mise en œuvre de programmes et en 
gestion et atténuation des risques. Les 
ministères ont été unanimes sur la 
nécessité et l'importance d'identier les 
lacunes dans le leadership transforma-
tionnel, la préparation au changement, 
l'innovation et l'inventivité, et l'utilisation 
des technologies de l'information et de la 
communication.

Ÿ Malgré la compréhension générale selon 
laquelle les femmes et les jeunes doivent 
participer pleinement à la réalisation des 

ODD, ils ne sont pas sufsamment 
impliqués dans les mécanismes natio-
naux de planication et de prise de 
décision des ODD de haut niveau ou dans 
la coordination de la mise en œuvre des 
ODD. Peu de rôles principaux ont été 
attribués aux femmes et aux jeunes.

Ÿ Concernant le nancement externe des 
partenaires de développement, les 
réponses étaient mitigées. Alors que 
certains gouvernements pensent que le 
nancement externe joue un rôle majeur 
dans le développement de l'Afrique, 
d'autres voient un rôle plus limité. De plus 
en plus, les gouvernements africains en 
viennent à croire au rôle central des 
ressources intérieures, complétées dans 
une certaine mesure par des fonds 
externes.

Ÿ Tous les gouvernements africains ne 
considèrent pas les ODD comme une 
opportunité d'impliquer le secteur privé et 
les autres parties prenantes concernées. 
Des efforts supplémentaires sont néces-
saires pour faire passer la perception des 
ODD d'une simple responsabilité socioé-
conomique et développementale du 
gouvernement envers les citoyens, à une 
opportunité d'engager le secteur privé 
dans la réalisation des objectifs. Les ODD 
doivent être présentés et poursuivis 
comme une opportunité pour un partena-
riat mutuellement bénéque pour le 
développement entre de multiples parties 
prenantes. Cela nécessite une analyse 
innovante sur la participation des parties 
prenantes, structurant les objectifs socio-
économiques et de développement de 
manière à attirer les entreprises privées 
qui sont disposées à investir certaines de 
leurs propres ressources si elles veulent 
réaliser un rendement raisonnable.

Ÿ Le secteur privé doit également réorienter 
son approche par rapport aux questions 
de développement. Les entreprises 
considèrent toujours leur implication dans 
le développement dans le contexte de 
leurs activités de responsabilité sociale 
des entreprises. Au contraire, elles doivent 
considérer les ODD comme une opportu-
nité commerciale qui concilie les objectifs 
de leurs activités commerciales de base et 
les aspirations de développement des 
communautés dans lesquelles elles vivent 
et font des affaires. Les partenaires au 

Ÿ Bien que les départements de coordina-
tion des gouvernements ne perçoivent pas 
la participation du secteur privé comme 
un dé majeur, certains intervenants du 
secteur privé et d'autres intervenants ont 
une opinion différente sur la pertinence 
des consultations menées par les gouver-
nements. Les ministères reconnaissent 
toutefois la nécessité d'accroître la 
participation du secteur privé. Il est 
reconnu que la mise en œuvre et la 
viabilité des programmes de développe-
ment reposent sur la pleine participation 
des parties prenantes, notamment les 
bénéciaires potentiels, les universités, 
les innovateurs, les communautés 
locales, les entrepreneurs, les industriels 
et les fabricants, les nanciers et les 
investisseurs, les fournisseurs de services 
et les groupes de femmes et de jeunes.
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Ÿ Les pays africains doivent réorienter leur 
approche en ce qui concerne les discus-
sions sur l'efcacité de l'aide, en utilisant 
ces opportunités pour convaincre leurs 
partenaires au développement et autres 
parties prenantes d'être plus réceptifs à 
leurs priorités et approches préférées.

Ÿ Pour faire avancer le programme de 
transformation, une priorité africaine, les 
gouvernements africains devraient 
collaborer avec les organisations de la 
société civile pour établir une relation 
mutuellement bénéque dans la poursuite 
d'un agenda sur lequel ils peuvent 
s'entendre. Cela signie la n de 
l'antagonisme qui a caractérisé cette 
relation dans le passé.

Ÿ Il existe une dichotomie entre ce que les 
pays africains identient comme leurs 
priorités et ce que leurs partenaires au 
développement sont prêts à soutenir, 
montrant ainsi le dé lié à l'appropriation 
du programme de développement. Alors 
que les pays africains privilégient généra-
lement les subventions d'appui budgétaire 
qui sont décaissées et gérées dans leurs 
propres systèmes, les partenaires bilaté-
raux ne se sont pas encore attelés à cette 
approche. Il en va de même pour les 
nancements et les prêts concessionnels 
et les accords d'aide au commerce.

Feuille de route
Se basant sur les conclusions de l'étude, 
l'ACBF, en tant qu'agence spécialisée de 
l'Union africaine pour le renforcement des 
capacités, coordonnera les efforts visant à 
renforcer les capacités des pays africains 
pour atteindre les ODD dans le cadre de 
l'Agenda 2063. Ce programme doit être 
soutenu conjointement par les gouverne-
ments africains, la Commission de l'Union 
africaine, les partenaires au développement 
et des organisations clés telles que la Com-
mission économique des Nations Unies pour 
l'Afrique, le Nouveau partenariat pour le 
développement de l'Afrique, la Banque 
africaine de développement et le système des 
Nations Unies en Afrique. Un tel programme 
comprendra la réalisation d'un audit complet 
des compétences au niveau régional et 
national an d'identier les décits dans le 
nombre des professionnels requis pour 
promouvoir un programme efcace de 
changement  e t  de  t rans fo rmat ion. 
L'établissement d'une plate-forme de discus-
sion tripartite comprenant les universités, le 
secteur privé et les gouvernements sur les 
priorités en matière d'éducation et de compé-
tences pouvant créées des emplois est 
important à cet égard.

Ÿ Pour proter des opportunités offertes par 
les ODD, les pays devraient mettre en 
place des unités de coordination dirigées 
par les pays au niveau ministériel, avec 
des groupes de travail ou des forums pour 
impliquer les partenaires au développe-
ment, tout en établissant une répartition 
claire des tâches.

Ÿ La disponibilité des données reste une 
contrainte majeure. Un cadre est néces-

saire pour encourager les synergies entre 
les fournisseurs et les utilisateurs de 
données. Le nombre du personnel de la 
Division des statistiques de la Commis-
sion de l'Union africaine chargés de la 
coordination statistique en Afrique doit 
être augmenté. Et les pays ont besoin de 
programmes de renforcement des capaci-
tés pour générer un large éventail de 
données an de suivre et d'évaluer les 
progrès accomplis vers la réalisation des 
ODD.

développement de l'Afrique ont déjà opéré 
ce changement d'orientation, considérant 
la coopération au développement comme 
un moyen de créer des opportunités 
d'affaires pour le secteur privé dans leurs 
propres pays. Le secteur privé africain doit 
faire de même.

Ÿ L 'a t tent ion insufsante por tée à 
l'innovation dans les pays africains peut 
empêcher la réalisation des ODD. 
L'absence de suivi des politiques visant à 
développer les compétences nécessaires 
avec des politiques visant à retenir le 
personnel peu qualié est un bon 
exemple. Les pays manquent de person-
nel qualié capable de s'adapter rapide-
ment au changement et de penser de 
manière innovante pour relever les dés 
développementaux et socio-économiques 
auxquels ils sont confrontés. Les Africains 
doivent s'engager à penser et à agir 
différemment dans la façon d'aborder les 
questions de développement et d'adopter 
la préparation au changement.
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Le thème du renforcement des capacités a 
été prioritaire dans le programme de dévelop-
pement de l'Afrique. Les délégués au troi-
sième Forum panafricain sur le renforcement 
des capacités organisé par la Fondation pour 
le Renforcement des Capacités en Afrique 
(ACBF) en mai 2016 – à savoir les ministres 
africains, les chefs d'organismes africains, les 
partenaires de l'ACBF et les membres du 
conseil d'administration, les organisations de 
la société civile, et les représentants du 
secteur public et du secteur privé – ont 
reconnu que les capacités limitées conti-
nuent de contraindre l'aptitude du continent à 
atteindre ses objectifs de transformation 
socioéconomique (ACBF 2016a).

Une telle transformation nécessite d'investir 
dans le renforcement des capacités indivi-
duelles, la création de nouvelles institutions 
ou le renforcement de celles existantes, en 
mettant l'accent sur l'éducation et la forma-
tion, ou en promouvant la culture du respect 
des droits individuels et l'accès à la liberté. 
Quelle que soit la forme, la transformation 
devrait renforcer les capacités des individus, 
dirigeants, organisations et sociétés. Si le 
changement n'est pas généré, guidé et 
soutenu par les personnes qui sont suppo-
sées en bénécier, on ne peut pas dire qu'il y a 
une capacité améliorée, même si elle a été 
utile.

Ÿ La planication et la mise en œuvre 
intégrées axées sur les résultats

Ÿ Le savoir et l'innovation fondés sur des 
données factuelles

Le Cadre stratégique de développement des 
capacités de l'Union africaine (UA) et du 
NEPAD comporte six piliers qui soulignent la 
nécessité d'une transformation :

Ÿ L'utilisation du potentiel, des compéten-
ces et des ressources africaines

Ÿ Le développement des capacités des 
acteurs chargés de développer les capaci-
tés

Ÿ Le leadership transformateur

Le renforcement des capacités est un proces-
sus de croissance et un changement positif. 
Au cœur de cette transformation se trouve un 
ensemble de compétences connues sous le 
nom de capacités fonctionnelles. Ces capaci-
tés sont des compétences de gestion essen-
tielles qui permettent de planier, de mettre 
en œuvre, de suivre et d'évaluer les initiatives 
pour la transformation. Ces capacités sont 
complétées par une deuxième catégorie de 
capacités, moins tangibles. Elles impliquent 
le renforcement de la génération de compé-
tences, de connaissances et d'expertise qui 
apportent les changements souhaités et la 
promotion de la transformation.

Ÿ L'autonomisation des citoyens

La réexion sur le renforcement des capacités 
a évolué depuis plusieurs décennies. L'une 
des leçons essentielles à retenir est que les 
capacités doivent être renforcées en utilisant 
les connaissances, les structures et les 
processus locaux, se basant sur une 
approche qui tient compte des coutumes et 
des ressources locales (UNDP 2009). Les 
investissements en capacité devraient 
s'aligner sur une forte appropriation politique 
et un leadership au plus haut niveau, avec 
une participation, une transparence et une 
redevabilité plus élargies. Le leadership reste 
important. Les choix politiques et les réfor-
mes institutionnelles déterminent le niveau 
de capacités disponibles. Le renforcement 
des capacités peut aider les personnes, les 
institutions et les sociétés à remplir des 
fonctions, à résoudre des problèmes et à 
dénir et atteindre des objectifs. Ces 
questions restent fondamentales pour 
améliorer la vie des populations.

Les initiatives et les approches du passé ont 
porté sur le renforcement des capacités pour 
atteindre des objectifs dans des domaines ou 
secteurs spéciques (bonne gouvernance, 

Chapitre 1 
Introduction : nouvelles méthodes de renforcement des 
capacités en Afrique
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Sous la direction du Comité de haut niveau, 
des consultations approfondies ont eu lieu 
aux niveaux national et régional pour identi-
er les domaines prioritaires, tout en reétant 
la diversité des parties prenantes et en 
garantissant un large consensus sur le 
programme de développement post-2015. 
Un premier résultat du processus a été 
l'identication des priorités de développe-
ment durable dans les cinq sous-régions de 
l'Afrique, ainsi que des questions transversa-
les communes cruciales comme la gouver-
nance et les institutions, la paix et la sécurité, 
le nancement, le renforcement des capaci-
tés et le transfert de technologie. En outre, la 
consolidation et les consultations élargies ont 
permis aux parties prenantes africaines de 
proposer un ensemble de 12 objectifs 
régionaux de développement durable (ECA, 
AU and AfDB 2015) :

L'appel à une nouvelle réexion reète 
également la réalité de l'adaptation à un 
monde rapide, technologiquement avancé, 
intégré et mondialisé qui présente de nouvel-
les opportunités et menaces. La diffusion des 
téléphones cellulaires et des téléphones 
intelligents, et l'accès à l'Internet et aux 
installations à large bande présentent de 
nouvelles possibilités de formation et 
d'acquisition de connaissances en Afrique.

Adoption des objectifs du développe-
ment durable, et de l'Agenda 2063 
de l'Union africaine et la nécessité du 
renforcement des capacités
Les chefs d'État et de gouvernement et les 
représentants de haut niveau du monde se 
sont réunis du 20 au 22 juin 2012, à Rio de 
Janeiro, au Brésil, avec la pleine participation 
de la société civile, pour renouveler leur 
engagement en faveur du développement 
durable, qui comprend les aspects économi-
ques, sociaux et environnementaux. La 
Conférence, dénommée Rio + 20, avec son 
document nal intitulé « l'avenir que nous 
voulons », a ouvert la voie au développement 
des objectifs de développement durable 
(ODD). Elle a reconnu que les objectifs 
devraient être cohérents avec et être intégré 
au programme de développement post-
2015, tout en soulignant la nécessité d'un 

processus multipartite inclusif et transpa-
rent. Dans cet esprit, l'Assemblée générale 
des Nations Unies a créé un Groupe de travail 
intergouvernemental en janvier 2013 pour 
guider la formulation des ODD au niveau 
mondial .  De même, en mai 2013, 
l'Assemblée des chefs d'État et de gouverne-
ment de l'Union africaine a créé le Comité de 
haut niveau sur le programme de développe-
ment post-2015 pour superviser et orienter 
le processus de formulation des ODD en 
Afrique.

L'Afrique est mieux placée aujourd'hui 
qu'auparavant pour adopter des approches 
novatrices pour développer sa capacité à 
poursuivre et à s'acquitter de son programme 
de développement. Les approches novatrices 
doivent mettre l'accent sur le renforcement 
des capacités dans le programme de transfor-
mation lié aux ODD et à la mise en œuvre des 
programmes prioritaires de l'Agenda 2063.

Ÿ Objectif 4 : Assurer l'accès universel à une 
éducation abordable et de qualité à tous 
les niveaux.

droits de l'homme, stabilité politique, paix et 
sécurité). Les nouvelles approches en 
matière de renforcement des capacités en 
Afrique nécessitent des approches novatri-
ces, transversales, multisectorielles et 
multipartites. Le changement reète la prise 
de conscience sur le fait que les approches du 
passé n'ont pas encore donné les résultats 
souhaités. En effet, des centaines de mil-
liards de dollars consacrés à éradiquer la 
pauvreté,  les maladies et  le sous-
développement ont connu un succès limité 
(Matta 2005).

Ÿ Objectif 2 : Promouvoir une agriculture 
durable et assurer la sécurité alimentaire 
et une nutrition adéquate pour tous.

Ÿ Objectif 1 : Éliminer toutes les formes de 
pauvreté.

Ÿ Objectif 5 : Atteindre l'égalité des sexes et 
protéger et autonomiser les femmes, les 
jeunes et les personnes vulnérables.

Ÿ Objectif 6 : Assurer l'inclusion et la 
protection sociales, y compris le revenu 
minimum garanti et la sécurité sociale, 
ainsi que des emplois décents pour tous, 
en particulier pour les jeunes.

Ÿ Objectif 7 : Transformer structurellement 
les économies et parvenir à une crois-
sance économique inclusive et durable ; 

Ÿ Objectif 3 : Assurer des services de santé 
de qualité, adéquats, abordables, accessi-
bles et complets pour tous.
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Ÿ Objectif 11 : Élargir les partenariats 
mondiaux et régionaux pour le développe-
ment.

accélérer le développement des infras-
tructures, l'industrialisation inclusive et 
durable et l'accès à une énergie abor-
dable ; et construire des villes résilientes 
et des établissements humains durables.

Ÿ Objectif 8 : Améliorer la qualité, la 
résilience et la protection de l'environ-
nement et promouvoir l'exploitation, 
l'utilisation et la gestion durables des 
ressources naturelles.

Ÿ Objectif 10 : Promouvoir la culture, la 
recherche, la science, l'innovation et le 
développement technologique.

Ces objectifs ont été intégrés dans les discus-
sions et les consultations sur le programme 
de développement post-2015 au niveau 
mondia l .  Pour  l 'A f r ique,  inuencer 
l'élaboration des ODD est important pour 
éviter certaines des insufsances des 
Objectifs du Millénaire pour le Développe-
ment (OMD), et leur impact limité sur les 
populations africaines. Parmi les manque-
ments des OMD, l'on peut citer l'accent mis 
sur la croissance économique au détriment 
de l ' inégalité, l 'attention insufsante 
accordée à la mobilisation des ressources 
intérieures dans le programme de développe-
ment de l'Afrique, l'inattention à la qualité des 
services et l'attention portée aux résultats de 
développement et peu à ses catalyseurs, tels 
que les institutions, les infrastructures et les 
capacités (AUC 2014).

Ÿ Objectif 9 : Combattre la désertication et 
la dégradation des terres, atténuer la 
sécheresse et promouvoir la gestion 
durable des terres et des océans.

En janvier 2015, les pays africains ont 
élaboré et adopté un plan de développement 

à long terme à l'échelle des pays intitulé « 
Agenda 2063 de l'Union africaine (UA) : 
L'Afrique que nous voulons ». Dans le cadre 
du processus d'identication des priorités 
pour les ODD, l'Afrique a engagé un proces-
sus interne qui a abouti à une « Position 
commune africaine sur le programme de 
développement post-2015. » La position 
commune africaine a articulé six piliers tirés 
des aspirations, des objectifs et priorités de 
l'Agenda 2063 :

Ÿ Objectif 12 : Promouvoir la bonne gouver-
nance aux niveaux national et internatio-
nal.

Ÿ Science, technologie et innovation
Ÿ Développement axé sur l'être humain

Ÿ Transformation économique structurelle 
et croissance inclusive

Ÿ Viabilité environnementale, gestion des 
ressources naturelles et des risques de 
catastrophes naturelles

Ÿ Paix et sécurité
Ÿ Financement et partenariats

En septembre 2015, les leaders du monde 
ont adopté 17 ODD, avec 169 cibles. Ces 
objectifs et cibles s'appliquent à tous les 
pays. Grâce à eux, les gouvernements du 
monde se sont engagés à mobiliser leurs 
efforts pour mettre n à toutes les formes de 
pauvreté, et lutter contre les inégalités et le 
changement climatique tout en veillant à ce 
que personne ne soit laissé pour compte.

Ÿ Améliorer la qualité de vie des populations 
en Afrique.

Ÿ Intégrer l'Afrique.

Dans son discours inaugural le 1er sep-
tembre 2015, le Président de la Banque 
africaine de développement, Akinwumi 
Adesina, a exposé les cinq domaines priori-
taires sur lesquels la Banque va se focaliser 
pour faire progresser l'agenda transformateur 
de l'Afrique au cours des 10 prochaines 
années :

Les ODD et l'Agenda 2063 sont similaires. 
Les ODD appellent les gouvernements à 
veiller à ce que « que personne ne soit laissé 
pour compte » et l'Agenda 2063 vise 
à « optimiser l'utilisation des ressources 
africaines au bénéce de tous les Africains ». 
Les ODD et l'Agenda 2063 partagent 
l'objectif d'un développement inclusif. Les 
États membres de l'UA devraient ancrer la 
mise en œuvre de ces cadres dans des 
politiques et programmes adaptés à l'échelle 
nationale, an de renforcer les mécanismes 
et autres capacités pour soutenir les réalisa-
tions. L'intégration dans les priorités et plans 
nationaux favorise une appropriation plus 
forte, crée des alliances et des partenariats 

Ÿ Éclairer l'Afrique et l'alimenter en énergie
Ÿ Nourrir l'Afrique.

Les High-5 sont un plan pour les pays 
africains qui cherchent à se lancer dans un 
processus de transformation durable.

Ÿ Industrialiser l'Afrique.
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Objectifs, et portée de l'étude

Le rapport souligne également l'importance 
de la préparation au changement, les compé-
tences immatérielles (comme le leadership et 
la planication stratégique), et surtout le 
changement de mentalités, le changement 
d'attitude, le système de valeurs sociétales et 
la culture des affaires au prot de la popula-
tion. La réexion innovante et les approches 
du renforcement des capacités sont essen-
tielles en raison de la nature dynamique des 
dés auxquels l'Afrique est confrontée. Le 
rapport s'appuie sur un examen des capacités 
existantes et des décits de capacités en 
Afrique pour la mise en œuvre des ODD dans 
le cadre de l'Agenda 2063 (voir l'encadré 1.1 
pour la méthodologie de l'étude).

L'un des avantages d'une approche décentra-
lisée, désagrégée, à plusieurs niveaux et 
multipartites est le potentiel d'élargir les 
sources de nancement pour le renforcement 
des capacités. L'approche cone des 
responsabilités aux différentes parties 
prenantes de s'engager à identier de 
manière continue les sources de nancement 
pour le renforcement des capacités.

En 2015, la Fondation pour le Renforcement 
des Capacités en Afrique (ACBF) a mené une 
étude pour identier et analyser les dimen-
sions et les impératifs de capacités pour la 
réalisation de la vision de l 'Agenda 

1
2063. Elle a conclu que le renforcement des 
capacités reste le maillon manquant dans la 
mise en œuvre des programmes et projets en 
Afrique et une condition préalable fondamen-
tale pour obtenir des résultats.

efcaces et favorise l'utilisation rationnelle 
des ressources.

L'étude examine ce que les pays africains 
doivent faire pour améliorer les capacités an 
de satisfaire les aspirations des ODD et de 

1
l'Agenda 2063.  Elle montre que le renforce-
ment des capacités doit aller au-delà de 
l'approche classique selon laquelle les pays 
africains doivent élaborer des plans multini-
veaux qui développent les capacités de 
multiples parties prenantes.

L'étude identie les capacités que les pays africains doivent développer pour proter des 
opportunités offertes par les ODD an de bâtir des économies capables de réaliser et de maintenir 
leurs aspirations de développement. Elle identie les domaines et les approches en matière de 
renforcement des capacités pour un éventail de parties prenantes, y compris les partenaires 
internationaux.

Cette étude est basée sur un examen approfondi des rapports d'étape des pays sur la mise en œuvre 
des ODD, l'analyse des documents stratégiques relatifs aux ODD et à l'Agenda 2063 de l'Union 
africaine et des entretiens avec les parties prenantes dans 11 pays africains (Algérie, Cameroun, 
Egypte, Guinée équatoriale, Kenya, Liberia, Maurice, Nigeria, Rwanda, Sénégal et Zambie). 
L'échantillon couvre un groupe de pays diversiés comprenant des pays francophones, anglophones, 
lusophones et arabophones ; les pays insulaires, enclavés et côtiers ; et les économies post-conit et 
plus stables.

Encadré 1.1. Méthodologie

Bien que les conclusions et recommandations de cette étude soient en mesure de guider les pays 
africains an de mettre en œuvre les ODD dans le contexte de l'Agenda 2063, il faut faire preuve de 
prudence en généralisant les résultats se basant sur l'échantillon de 11 pays étudiés. Malgré cette 
mise en garde, les principales conclusions et recommandations sont utiles et valables pour aider les 
pays africains à réaliser les ODD avec succès, car elles s'appuient sur les expériences de pays de 
toutes les régions et de tous les groupes de revenus et avec une diversité linguistique.

Dans certains cas, des données limitées au niveau des pays n'ont pas permis des évaluations 
approfondies des initiatives entreprises sur les ODD au niveau des pays, étant donné que les 
ODD ont été lancés récemment. Cependant, certaines de ces lacunes ont été comblées lors des 
entrevues avec des informateurs clés.

8

1  L'étude a produit trois rapports (ACBF 2016b, 2016c, 2016d).



Le chapitre suivant présente le cadre concep-
tuel de l'étude. Le chapitre 3 décrit les 
enseignements tirés de la mise en œuvre des 
objectifs du Millénaire pour le développe-
ment (OMD). Le chapitre 4 examine les dés, 
les institutions créées, et les leçons tirées de 
l'intégration des ODD et de l'Agenda 2063 
dans les plans nationaux de développement. 
Le chapitre 5 présente les résultats des 

entretiens avec des parties prenantes dans 
les 11 pays africains. Le chapitre 6 traite des 
principales capacités nécessaires pour 
mettre en œuvre les ODD dans le cadre de 
l'Agenda 2063. Le chapitre 7 présente les 
messages clés et fournit des recommanda-
tions sur ce que les gouvernements africains 
et d'autres parties prenantes peuvent faire 
pour atteindre les ODD.
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Reconnaître les dimensions de la 
capacité
L'ACBF dénit la capacité comme « l'aptitude 
individuelle, organisationnelle et sociétale à 
xer des objectifs de développement et à les 
atteindre ; à budgétiser les ressources et les 
utiliser à des ns convenues ; et à gérer les 
processus et les interactions complexes dans 
le lien politico-économique pour atteindre la 
croissance économique durable et la réduc-
tion de la pauvreté » (ACBF 2011, 30). La 
capacité nationale concerne l'aptitude de 
l'État à fournir efcacement et effectivement 
des produits, des biens et des services, dans 
tous les secteurs, à tous les niveaux de prise 
de décision et au moindre coût possible. La 
dénition de la capacité par l'ACBF comprend 
l'aptitude de la société à « gérer les processus 
et les interactions complexes dans le contexte 
politico-économique » (ACBF 2011).

Ÿ Étudier et analyser son environnement ;
Ÿ Identier les problèmes, les questions, les 

besoins et les opportunités complexes ;

Le présent chapitre dénit le concept de 
capacité qui est au cœur du Programme 
d'action d'Addis-Abeba adopté par la troi-
sième Conférence internationale sur le 
nancement du développement. Le Chapitre 
fournit des indications générales sur la façon 
de promouvoir le développement des capaci-
tés pour atteindre les Objectifs de développe-
ment durable.

La dénition plus opérationnelle selon 
laquelle la capacité est « l'aptitude des 
personnes, des communautés, des organisa-
tions et des sociétés à exercer des fonctions, à 
résoudre des problèmes, et à dénir et à 
atteindre des objectifs dans un cadre institu-
tionnel ou un environnement propice » (ACBF 
2016d, 5), souligne l'accent et l'essence de 

plusieurs actions de gestion critiques. Plus 
concrètement, la capacité est l'aptitude d'une 
entité à :

Un cadre conceptuel à quatre dimensions 
peut servir de base pour la compréhension et 
la prise en compte des besoins de capacité en 
Afrique (Figure 2.1).

Ÿ Développer une communication efcace 
et partager l'information dans la société ;

Ÿ Formuler des plans stratégiques et 
opérationnels pour faire face à aux 
problèmes, questions et besoins, et saisir 
les opportunités ;

Ÿ Concevoir des programmes et des plans 
d'action ;

Ÿ Assembler et utiliser de manière efcace 
et durable des ressources pour mettre en 
œuvre, surveiller et évaluer les plans ; et

Le renforcement des capacités est un proces-
sus visant à améliorer les capacités institu-
tionnelles, humaines et organisationnelles 
pour mener à bien les principales fonctions, 
résoudre les problèmes et saisir les opportu-
nités, organiser la communication et le 
partage de l'information, et dénir et 
atteindre les objectifs de manière durable 
(ACBF 2011). De nouvelles approches sont 
nécessaires pour libérer le potentiel de 
transformation des gens ordinaires et de la 
société, organisés en tant que gouvernement, 
société civile, entrepreneurs, industrie, 
universités et autres acteurs.

Ÿ Exploiter les évaluations pour tirer des 
leçons.

Chapitre 2 
Cadre conceptuel pour le renforcement des capacités
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Science, technologie et innovation 
- inventeurs, ingénieurs, experts et 

spécialistes en  exploitations 
minières, experts nanciers – 
experts en santé, notamment 

médecins, etc.

COMPÉTENCES ESSENTIELLES, 
TECHNIQUES ET SECTORIELLES

TROIS

CAPACITES DE CHANGEMENT 
ET DE TRANSFORMATION

Leadership transformationnel 
–préparation au changement 

(création et entretien du désir de 
changement) – changement de 
mentalités – engagement des 

hauts responsables – 
appropriation des décisions, etc.

DEUX
QUATRE 

CAPACITÉS COMPOSITES
Planication stratégique – 

pensée critique et strategique, et 
gestion axée sur les résultats – 
programme de développement 
–planication et mise en œuvre 

– développement de 
partenariats, etc.

Le Programme d'action d'Addis-Abeba et, 
dans la même veine, le Programme de 
développement durable à l'horizon 2030, 
reconnaissent que le développement des 
capacités fait partie intégrante d'un partena-
riat mondial pour le développement durable. 
Le Programme d'action d'Addis-Abeba 
appelle à un soutien international accru et à 
la mise en place de partenariats multipartites 
pour la mise en œuvre de programmes 
efcaces et ciblés de renforcement des 
capacités dans les pays en développement. 
Ces initiatives de renforcement des capacités 
et de renforcement des capacités renforce-
raient les plans nationaux visant à atteindre 
les ODD et incluraient des mécanismes de 
coopération Nord-Sud, Sud-Sud et triangu-

Lier le Programme d'action d'Addis-
Abeba sur le nancement du 
développement et le renforcement 
des capacités

Le Programme d'action d'Addis-Abeba est le 
document nal adopté lors de la troisième 
Conférence internationale sur le nancement 
du développement en juillet 2015 sur la 
manière de mobiliser des ressources 
nanc i è r e s  e t  t e chn iques  pou r  l e 

2développement. L'idée principale est d'avoir 
un grand nombre d'acteurs pour soutenir la 
m ise  en  œuv re  du  Prog ramme de 
développement durable à l'horizon 2030 et 
ses ODD.

Source : ACBF 2016b.

2 La troisième Conférence internationale sur le nancement du développement s'est tenue à Addis-Abeba du 13 au 16 juillet 
2015. L'Assemblée générale des Nations Unies a approuvé l'ordre du jour dans la résolution 69/313 du 27 juillet 2015.
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Figure 2.1  
Cadre conceptuel des catégories de capacité pour le développement durable en Afrique

UN
QUATRE ASPECTS DES 

CAPACITÉS OPÉRATIONNELLE 
DES ORGANISATIONS

Mode d’organisation – ressources 
humaines (connaissances 

spécialisées et compétences 
relationelles) – processus de travail 

– accès à l’information et aux 
connaissances



laire. Le Programme d'action d'Addis-Abeba 
consacre une attention particulière au 
renforcement des capacités, notamment au 
principe selon lequel le renforcement des 
capacités doit être axé sur les pays, répondre 
aux besoins et aux conditions spéciques des 
pays et reéter les stratégies et priorités 
nationales de développement durable.

Ÿ Affaires privées et nancières nationales 
et internationales.

Le programme d'action d'Addis-Abeba dénit 
sept domaines d'action pour lesquels le 
renforcement des capacités reste crucial :

Ÿ Coopération internationale au dévelop-
pement.

Ÿ Durabilité de la dette et de la dette.

Ÿ Le commerce international comme 
moteur de développement.

Ÿ Ressources publiques nationales.

Ÿ Les problèmes systémiques, y compris 
la coopération, la coordination et la 
cohérence des politiques, la gouver-
nance mondiale, la stabilité du marché 
mondial, la réglementation des marchés 
nanciers, les migrations et la criminali-
té.

Ÿ Science, technologie, innovation et 
renforcement des capacités.

Le rôle crucial du renforcement des capacités 
dans le Programme d'action d'Addis-Abeba 
peut être illustré en examinant les liens 
étroits entre ces domaines d'action et les 
problèmes de capacité (tableau 2.1). Chaque 
domaine d'action doit être correctement 
étayé et traité en les transformant en engage-
ments opérationnels - d'où l'importance du 
renforcement des capacités. Les actions 
concrètes ne généreront le changement 
souhaité que si elles sont soutenues par des 
capacités nationales renforcées : responsabi-
lité et appropriation pour construire les 
institutions nécessaires, développer des 
processus pertinents et renforcer la gestion 
nancière. Par exemple, l'augmentation de la 
mobilisation des ressources publiques 
nationales nécessite la mise en place de lois 
et d'institutions favorables (y compris 
l'administration scale), le renforcement des 
capacités individuelles fonctionnelles et 
l'application efcace de la technologie (ACBF 
2015).

Tableau 2.1: Domaines d'interventions du Programme d'action d'Addis-Abeba et 
renforcement des capacités

Exemples de rôle potentiel / importance du renforcement des capacités

Ÿ Inclusion nancière et approfondissement du secteur nancier

Ÿ Transparence, participation inclusive et budgétisation sensible au genre
Ÿ Réduction des ux nanciers illicites, y compris la lutte contre l'évasion scale
Ÿ Paiement des impôts (dans les pays où les activités économiques sont 

exécutées) par des entreprises multinationales
Ÿ Mobilisation des ressources du secteur informel

Ÿ Production et diffusion d'informations régulières et opportunes sur la 
coopération au développement et le soutien fourni par les partenaires au 
développement

Ÿ Promotion de l'appropriation par les pays, de l'orientation vers les résultats et 
de systèmes nationaux solides

Ÿ Promotion de l'inclusion sociale dans les politiques nationales, y compris 
l'application de la loi

Ÿ Pratiques d'entreprise durables (y compris les questions environnementales, 
sociales et de gouvernance dans les rapports d'activité)

Ÿ Cadre réglementaire pour aligner les incitations du secteur privé sur les 
objectifs publics

Ÿ Développement et stabilité du marché nancier

Ÿ Coopération Sud-Sud et triangulaire

Ÿ Coopération internationale gagnant-gagnant, y compris le commerce

Ÿ Attention aux décits de nancement des pays ayant des besoins structurels 
(pays enclavés et pays en situation de conit et d'après-conit)

Ÿ Cadre national et international favorable pour les investissements du secteur 
privé

Ÿ Investissements dans des domaines stratégiques (infrastructures 
énergétiques, technologies d'énergie propre, etc.)

Ÿ Accès aux services nanciers formels pour tous

Ressources publiques 
intérieures

Domaines d'intervention

Entreprise privée et 
nances intérieures et 
internationales

Coopération 
internationale pour le 
développement
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Ÿ Des politiques coordonnées visant à favoriser le nancement de la dette, 
l'allégement de la dette, la restructuration de la dette et une gestion saine de la 
dette

Ÿ Ressources des investisseurs à long terme axés sur le développement durable, 
y compris par le biais de projets d'infrastructure à long terme et d'obligations 
vertes

Ÿ Mécanismes pour remédier aux défaillances du marché liées au nancement 
du commerce

Ÿ Accès aux nancements

Ÿ Respect de l'engagement pris par de nombreux pays développés d'atteindre 
l'objectif d'aide au développement de 0,7% du revenu national brut

Ÿ Les banques de développement doivent fournir et accroître le nancement du 
commerce axé sur le marché

Ÿ Décits dans les infrastructures régionales liées au commerce, au transport et 
au transit

Ÿ Diversication des produits africains et attention à la valeur ajoutée
Ÿ Promotion du commerce intra-africain et du commerce équitable

Ÿ Renforcement de la capacité des institutions nationales pour lutter contre le 
blanchiment d'argent, la corruption et le nancement du terrorisme

Ÿ Renforcement de la capacité des institutions régionales, nationales et 
infranationales pour prévenir toutes les formes de violence, combattre le 
terrorisme et la criminalité et mettre n à la traite des êtres humains

Ÿ Coordination internationale et cohérence des politiques pour lutter contre le 
changement climatique, la migration, la traite des êtres humains et les 
questions connexes

Ÿ Soutien international et établissement de partenariats multipartites pour la 
mise en œuvre de politiques axées sur la science, l'innovation et la technologie

Ÿ Conception et mise en œuvre de politiques qui encouragent la création de 
nouvelles technologies, la recherche et l'innovation

Ÿ Leadership transformateur pour la science, la technologie et l'innovation

Ÿ Promotion de la coopération et de la collaboration internationales dans les 
domaines de la science, de la recherche, de la technologie et de l'innovation, y 
compris par le biais de partenariats public-privé et multipartites

Ÿ Intégration de la gestion de la dette dans le cadre général des politiques 
macroéconomiques et sectorielles des pays

Ÿ Promotion des renégociations de la dette dans des forums bien dénis

Commerce international, 
moteur du 
développement

Dette et viabilité de la 
dette

Résoudre les problèmes 
systémiques/questions 
liées aux systèmes

Science, technologie, 
innovation et 
renforcement des 
capacités

Domaines d'intervention

Source : UN 2015a, 2015b, 2015c, et 2015d.

Les déclarations et les engagements pris par les gouvernements dans l'Agenda d'action 
d'Addis-Abeba donnent des indications et des orientations utiles sur les domaines d'intérêt. Un 
extrait de ces déclarations et engagements est présenté dans l'Encadré 2.1 à titre de référence 
et dans un souci d'exhaustivité.

S'inspirer du Programme d'action d'Addis-Abeba
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Exemples de rôle potentiel / importance du renforcement des capacités

Encadré 2.1 Faits saillants des déclarations et des engagements des gouvernements 
extraits du Programme d'action d'Addis-Abeba

PAR. 5 : ELEMENTS DE SOLUTION. Les dés auxquels sont confrontés de nombreux pays, en 
particulier les pays en développement, ont été reconnus. Cependant, les dirigeants ont fait une 
déclaration très audacieuse selon laquelle des « solutions peuvent être trouvées » à ces dés. Cette 
déclaration afrme « un fort [nécessaire] engagement politique pour relever le dé du nancement et 
créer un environnement propice à tous les niveaux pour le développement durable ». De plus, cette 
afrmation est très encourageante du point de vue du renforcement des capacités, car une attitude 
positive et une « mentalité en faveur du développement » sont des conditions préalables à la 
transformation.



PAR. 11 : APPROCHE TRANSFORMATRICE. Les ODD sont ambitieux et leur réalisation « exigera, en ce qui 
concerne les moyens de mise en œuvre, une démarche tout aussi ambitieuse, globale et novatrice, associant 
différentes ressources et intégrant les dimensions économique, sociale et environnementale du développement 
durable. Cette action devrait s'appuyer sur des institutions efcaces, responsables et ouvertes, des politiques 
viables et la bonne gouvernance à tous les niveaux... »

Ÿ Renforcer les politiques publiques, les cadres réglementaires et les nances à tous les niveaux ;

PAR. 18 : CAPACITÉS POUR CRÉER DES SOCIÉTÉS PACIFIQUES ET INCLUSIVES AFIN DE RÉALISER LE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE. « La bonne gouvernance, l'état de droit, les droits de l'homme, les libertés 
fondamentales, l'accès, dans des conditions d'égalité, à des systèmes judiciaires équitables et la lutte contre la 
corruption et les ux nanciers illicites feront partie intégrante des... [efforts visant à promouvoir des sociétés 
paciques et inclusives pour réaliser le développement durable et pour créer des institutions efcaces, 
responsables et inclusives à tous les niveaux.] »

Ÿ Libérer le potentiel de transformation des personnes et du secteur privé ;

PAR. 9 : APPROPRIATION NATIONALE. Les « stratégies de développement durable cohérentes, pilotées par les 
pays et s'inscrivant dans des cadres de nancement nationaux intégrés », seront au cœur... des efforts... « Les 
processus destinés à mettre au point et à rendre accessibles, à l'échelle mondiale, les connaissances, les 
techniques et les compétences appropriées » ainsi que le renforcement des capacités, sont également essentiels. 
« Nous nous engageons à assurer la cohérence des politiques et à instaurer un environnement favorable en vue de 
la mise en œuvre du développement durable à tous les niveaux et par tous les acteurs, ainsi qu'à redynamiser le 
partenariat mondial en faveur du développement durable ».

PAR. 16 : ASSURER UN PLEIN EMPLOI PRODUCTIF ET UN TRAVAIL DÉCENT POUR TOUS. Notant que les 
micro, petites et moyennes entreprises, qui créent la grande majorité des emplois dans de nombreux pays, n'ont 
souvent pas accès au nancement, les dirigeants se sont engagés à promouvoir un accès approprié, abordable et 
stable au crédit aux micro, petites et moyennes entreprises, ainsi qu'une formation adéquate en matière de 
développement de compétences pour tous, en particulier pour les jeunes et les entrepreneurs travaillant avec des 
acteurs privés et des banques de développement.

Ÿ Le programme d'action identie les éléments suivants comme facteurs essentiels pour trouver des solutions :

Ÿ Encourager le changement dans le nancement et les modes de consommation et de production pour soutenir 
le développement durable.

PAR. 12 : ASSURER LA PROTECTION SOCIALE ET LA PRESTATION DE SERVICES PUBLICS ESSENTIELS 
POUR TOUS.  [Les pays devraient] « envisager de xer des objectifs de dépenses adaptés au contexte national, 
concernant des investissements de qualité à consacrer à des services essentiels pour tous... »

PAR. 7 : INVESTISSEMENT EN FAVEUR DES ENFANTS ET DES JEUNES. Le programme d'action reconnaît 
également que l'investissement en faveur des enfants et des jeunes joue un rôle primordial dans la réalisation d'un 
développement inclusif, équitable et durable pour les générations présentes et futures.

PAR. 15 : PROMOUVOIR UNE INDUSTRIALISATION INCLUSIVE ET DURABLE. « Nous nous attacherons à 
promouvoir un développement industriel inclusif et durable, an de relever les grands dés que posent, par 
exemple, la croissance et l'emploi, les ressources et l'efcacité énergétique, la pollution et les changements 
climatiques, le partage des connaissances, l'innovation et l'inclusion sociale ».

PAR. 14 : METTRE EN PLACE UNE NOUVELLE INSTANCE EN VUE DE COMBLER LES LACUNES EN 
MATIERE D'INFRASTRUCTURES. ... Investir dans une infrastructure durable et résiliente... est une condition 
préalable à la réalisation de plusieurs des objectifs ».

PAR. 6 : ÉGALITÉ DES SEXES ET INTÉGRATION DU GENRE. Le programme d'action reconnaît clairement que 
l'égalité des sexes, l'autonomisation des femmes et des lles, et le plein exercice de leurs droits fondamentaux 
sont essentiels à la réalisation d'une croissance économique et d'un développement durables inclusives et 
équitables.

PAR. 10 : PARTENARIAT MONDIAL. « Les partenariats multipartites et les ressources, les connaissances et le 
savoir-faire que possèdent le secteur privé, la société civile, la communauté scientique et universitaire, les 
mécènes et les fondations, les parlements, les autorités locales, les volontaires et d'autres parties prenantes 
rempliront des fonctions importantes qui consisteront à mobiliser et à partager les connaissances, les compéten-
ces, les techniques et les ressources nancières » pour accompagner les efforts des gouvernements. 

PAR. 13 : INTENSIFIER LA LUTTE CINTRE LA FAIM ET LA MALNUTRITION. Il a été souligner la nécessité « 
... de redynamiser le secteur agricole, de promouvoir le développement rural et d'assurer la sécurité alimentaire... 
d'une manière durable... Nous encourageons l'accroissement des investissements tant publics que privés. »

PAR. 17 : CHANGEMENT DE COMPORTEMENT ENVERS LES ÉCOSYSTÈMES. « Les Etats, les entreprises et 
les ménages devront tous modier leurs comportements en vue d'adopter des modes de consommation et de 
production viables... Les investissements publics et privés consacrés aux innovations et aux techniques polluan-
tes seront nécessaires même si, à elles seules, les techniques nouvelles ne peuvent se substituer aux mesures 
destinées à éviter les gaspillages ou à utiliser efcacement les ressources naturelles. » 15
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Ÿ Bâtir des institutions démocratiques, 
transparentes et souples ;

Ÿ Impliquer des banques de développement 
nationales et régionales dans les marchés 
du crédit ;

Accroître la cohérence et intégrer les 
Objectifs de développement durable

Adopter une approche holistique, 
globale, coordonnée et multipartite

Ÿ Maintenir la souveraineté sur la richesse 
nationale, les ressources naturelles et 
l'activité économique ;

Ÿ Mobiliser les ressources intérieures, 
notamment par l'amélioration de la 
gestion des revenus et l'intégration du 
secteur informel dans l'économie formelle 
;

Ÿ Investir dans la valorisation et le traite-
ment des ressources naturelles et la 
diversication productive ;

Ÿ Assurer la participation pleine et égale des 
femmes à l'économie et leur égalité 
d'accès aux processus décisionnels et de 
leadership ;

Le Programme d'action d'Addis-Abeba 
suggère également de :

Ÿ Renforcer la capacité technique et 
technologique, le nancement et le 
soutien au niveau des municipalités et 
d'autres autorités locales pour gérer les 
dépenses et les investissements dans le 
développement durable ; et

Le Programme d'action d'Addis-Abeba 
souligne le rôle crucial et le nancement du 
secteur privé, en appelant « toutes les 
entreprises à appliquer leur créativité et leur 
innovation pour résoudre les dés du 
développement durable. » Il invite les 
entreprises « à s'engager en tant que parte-
naires dans le processus de développement, 
à investir dans les domaines essentiels au 
développement durable, et à passer à des 
modes de consommation et de production 
plus durables ».

Ÿ Utiliser efcacement les ressources 
nationales et tirer parti de la richesse 
nationale et des ressources naturelles ;

Ÿ Renforcer la capacité de prévention, 
d'adaptation et d'atténuation des chocs 
externes et la gestion des risques.

Les cadres des ODD et de l'Agenda 2063 
doivent être intégrés et mis en œuvre dans le 
cadre des politiques et programmes adaptés 
à l'échelle nationale. Cela devrait améliorer la 

cohérence et renforcer les synergies, ainsi 
que les complémentarités dans les appro-
ches du développement.

Une plus grande cohérence entre les cadres 
nationaux, régionaux et mondiaux renforce-
rait l'efcacité du développement et permet-
trait aux actions à tous les niveaux de donner 
la priorité à la pauvreté, à l'inégalité et à 
l'exclusion. L'intégration des ODD en ancrant 
leur mise en œuvre dans les plans nationaux 
de développement contribue également à 
renforcer les alliances et les partenariats 
nationaux, régionaux et internationaux 
efcaces et renforce les capacités, les 
mécanismes et les systèmes qui aident à 
mettre en œuvre et à soutenir les réalisations.

Le renforcement des capacités des partena-
riats à large portée doit se faire pour renforcer 
et maintenir les capacités des groupes 
d'acteurs. Il nécessite également des méca-
nismes et des structures aux niveaux national 
et local pour améliorer les possibilités 
d'investissement dans le développement.

En adoptant une plate-forme multisectorielle 
et multipartite, les pays africains peuvent 
créer le type de contrat social et l'élan dont ils 
ont besoin pour transformer leurs sociétés, 
atteindre les ODD et réaliser les aspirations 
de l'Agenda 2063. La contribution des 
gouvernements, du secteur privé, des 
partenaires au développement et de leurs 
institutions nancières, des organisations de 
la société civile, des organisations religieu-

Dans la formulation et la promotion des ODD, 
il n'a jamais été question que les gouverne-
ments les mettent en œuvre tout seuls. La 
mise en œuvre nécessite une approche 
multipartite qui implique les acteurs du 
secteur privé (y compris les entrepreneurs, 
les innovateurs, les inventeurs, les investis-
seurs, les banques et les autres acteurs). 
Répondre aux impératifs de capacité (qui 
n'est pas un renforcement des capacités 
habituel) implique la capacité collective de 
diverses parties prenantes à mettre en œuvre 
différents programmes et activités. Cela 
nécessite une approche plus holistique, plus 
globale et plus coordonnée.
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Ÿ Changement de mentalité et volonté de 
changement de la part de toutes les 
parties prenantes ;

La présente étude utilise le cadre conceptuel 
(Figure 2.1) pour explorer les impératifs de 
capacité pour les ODD sous deux angles :

Investir dans les opportunités
Les ODD présentent une grande opportunité 
pour le changement. Les 169 cibles peuvent 
créer un nouvel élan pour trouver de nouvel-
les approches an d'aborder le développe-
ment de manière inclusive.

Les capacités fonctionnelles et techniques 
traditionnelles sont importantes pour le 
développement. Cependant, il est également 
essentiel d'envisager des facteurs intangibles 
(capacités « relationnelles » ou composites), 
dont certaines déterminent dans quelle 
mesure les parties prenantes et les bénéciai-
res adoptent et s'approprient des objectifs de 
développement et déterminent l'efcacité 
avec lesquelles les ressources sont utilisées 
pour atteindre les objectifs (ACBF 2016b, 
Otoo, Agapitova et Behrens 2009).

Ÿ Identier les domaines et les approches 
pour le renforcement des capacités pour 
les acteurs, y compris les partenaires 
internationaux.

Ÿ Evaluer les capacités indicatives et faire 
un mapping de la convergence des 
impératifs en matière de capacités pour 
les ODD et l'Agenda 2063.

ses, des jeunes, des femmes et des médias 
sera vitale. 

Les ODD peuvent être un véhicule pour la 
création d'emplois, le développement de 
compétences, l'innovation et les opportunités 
d'affaires. Ils peuvent motiver les entreprises 
pour chercher ou développer de nouveaux 
marchés pour les produits et services, 
explorer de nouvelles approches commercia-
les et développer et élargir les chaînes de 
valeur de manière plus inclusive. Les ODD 
constituent, pour les gouvernements et la 
société dans son ensemble, un dé dans la 
recherche de nouvelles façons de rediriger les 
investissements dans le développement pour 
tous. Les capacités doivent ainsi être renfor-
cées pour permettre aux parties prenantes de 
proter des opportunités offertes an de créer 
des économies capables de soutenir 
l'aspiration au développement des pays 
africains.

Il est également nécessaire d'opérer un 
renouvellement dans le domaine social, 
économique et politique pour redynamiser 
les Africains avec l'esprit du travail commun 
en faveur de la prospérité collective, et le 
destin commun sous une Afrique unie et 
forte. Cet aspect du développement exige un 
changement radical des approches habituel-
les et traditionnelles de renforcement des 
capacités. Pour ce faire, cela nécessite un 
ensemble de capacités de transformation qui 
renforce un nouveau sens d'identité et crée 
une nouvelle culture de l'autodétermination 
et des résultats. Cela nécessite un change-
ment fondamental dans la conscience 
collective africaine en ce qui concerne le 
manque de progrès sur le continent et la 
recherche à l'intérieur d'une logique alterna-
tive, d'un récit et d'une motivation. Ce type de 
transformation nécessite un changement de 
mentalité radical et une volonté de change-
ment. Il faut donc une capacité collective de 
transformation par une coalition de « moteurs 
de transformation » an de stimuler et de 
promouvoir un sentiment d'urgence et 
d'aborder les éléments fondamentaux des 
capacités de transformation. La gamme des 
impératifs qui doivent être abordés comprend 
les éléments suivants :

Ÿ Leadership visionnaire et transformateur ;

Ÿ Appropriation, participation des parties 
prenantes et participation aux ODD.

Ÿ Capacité de nancement (y compris les 
mécanismes du secteur privé) ; et

Ÿ Facilitateurs de capacité ;

Ÿ Reddition des comptes pour les résultats, 
y compris le suivi, l'évaluation et le 
reporting.

Ÿ Identier les catégories de compétences 
essentielles et promouvoir l'innovation 
parmi les parties prenantes ;

Ÿ Redynamiser les institutions clés et 
réorganiser les systèmes et les infrastruc-

La réussite dans la mise en œuvre des ODD 
nécessite la capacité à mettre en œuvre et à 
soutenir les efforts à la fois au niveau central 
et au niveau local. Le renforcement des 
processus de mise en œuvre nécessite les 
éléments suivants :

Ÿ Capacités nationales pour l'exécution des 
projets ;
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tures de travail pour les adapter et les 
positionner pour les opportunités nouvel-
les et émergentes ;

Ÿ Renforcer la capacité des parties prenan-
tes à mobiliser des ressources et à les 
utiliser pour exécuter, suivre et évaluer les 
programmes et projets ; et

Ÿ Promouvoir une culture et des pratiques 
qui soutiennent les résultats de dévelop-
pement, y compris par le suivi et 
l'évaluation, le leadership et la dévolution 
de l'autorité à différents niveaux d'action.

La participation du secteur privé est essen-
tielle. Les gouvernements africains doivent 
cesser de prendre des mesures sans convic-
tion et collaborer avec le secteur privé, et 
trouver des moyens plus efcaces de 
l'engager et de l'encourager. Les incitations et 
les cadres réglementaires favorables aux 
entreprises aideront à aligner les intérêts des 
entreprises sur les objectifs nationaux de 
développement et à favoriser les investisse-
ments à long terme.

Ÿ Une attitude et un état d'esprit positif sont 
des conditions préalables à la transforma-
tion.

Ÿ Il faut créer des partenariats multilatéraux 
étendus, dans lesquels les parties prenan-
tes travaillent ensemble pour exploiter 
leurs potentiels collectifs pour trouver des 
solutions.

Ÿ Un changement fondamental dans la 
conscience africaine sur le manque de 
progrès sur le continent est nécessaire, 
tout comme la recherche d'une logique, 
d'un récit et d'une motivation alternatives.

Ÿ Une approche ambitieuse, globale, 
holistique et transformatrice de la mise en 
œuvre est nécessaire.

Ÿ Des incitations appropriées, des environ-
nements politiques nationaux et interna-
tionaux plus solides et des cadres régle-
mentaires (et plus de cohérence entre les 
deux) ; un meilleur atout du potentiel de la 
science, de la technologie et de 
l'innovation ; et la réduction du décit 
technologique ; et l'intensication du 
renforcement des capacités à tous les 
niveaux sont essentiels.

Ÿ La participation pleine et égale à 
l'économie des femmes et leur égalité 
d'accès aux processus décisionnels et au 
leadership, la pleine réalisation des droits 
fondamentaux des femmes et des lles, et 
un investissement plus important dans les 
jeunes et les enfants sont essentiels pour 
assurer la croissance économique sou-
tenue, inclusive et équitable et le dévelop-
pement durable.

Ÿ Une mobilisation efcace des ressources 
intérieures, y compris par l'amélioration 
de la gestion des revenus et l'intégration 
du secteur informel dans l'économie 
formelle, la souveraineté sur la richesse 
nationale, les ressources naturelles et 
l'activité économique, et l'investissement 
dans la valeur ajoutée, et le traitement des 
ressources naturelles et la diversication 
productive sont essentiels.

Le nancement du secteur privé est un autre 
domaine qui nécessite le renforcement des 
capacités. La capacité de nancer des projets 
manque sérieusement dans la plupart des 
pays africains.

Les éléments suivants sont nécessaires pour 
le développement transformatif et la mise en 
œuvre effective des ODD qui intègrent leurs 
dimensions économique, sociale et environ-
nementale :

Messages clés et recommandations

Ÿ La bonne gouvernance, l'état de droit, les 
droits de l'homme, les libertés fondamen-
tales, l'égalité d'accès aux systèmes de 
justice équitable et les mesures visant à 
lutter contre la corruption et à freiner les 
ux nanciers ill icites font partie 
intégrante de la réalisation des ODD.

Ÿ Un renouvellement dans les domaines 
social, économique et politique est 
nécessaire pour relancer l'esprit d'action 
des Africains pour la prospérité collective 
et le destin commun sous une Afrique unie 
et forte.

Ÿ Une coalition de « moteurs de transforma-
tion » est nécessaire pour stimuler et 

Ÿ Un engagement politique fort est néces-
saire pour relever le dé du nancement 
pour la mise en œuvre des ODD et créer un 
environnement propice au développe-
ment durable à tous les niveaux.

Ÿ De nouvelles approches pour libérer le 
potentiel de transformation des personnes 
ordinaires et de la société organisée 
collectivement en tant que gouvernement, 
société civile, entrepreneurs, industrie, 
universités et autres acteurs sont impor-
tantes.
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promouvoir un sentiment d'urgence et 
trouver des solutions aux éléments 
fondamentaux des capacités de transfor-
mation (vision et leadership transforma-
teur, changement de mentalité et volonté 
de changement de la part de tous les 
acteurs, propriété, engagement et partici-
pation des parties prenantes dans les 
ODD, la capacité de nancement et la 
responsabilisation des résultats, y 
compris le suivi, l'évaluation et les rap-
ports).

Ÿ Les institutions clés doivent être revitali-
sées et les systèmes et infrastructures de 
travail améliorés pour les adapter aux 
besoins et les positionner pour des 
opportunités nouvelles et émergentes.

Ÿ La participation du secteur privé est 
essentielle. Les gouvernements africains 
doivent cesser de prendre des mesures 
non concrètes et collaborer avec le secteur 
privé, et trouver des moyens plus efcaces 
de s'engager avec ce dernier.
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Au cours de la période de mise en œuvre des 
OMD (2000-2015), l'Afrique a accompli des 
progrès remarquables vers l'éducation 

primaire universelle par rapport à 1990. Par 
exemple, l'Algérie, l'Afrique du Sud, le Bénin, 
la République de Cabo Verde, le Cameroun, 
Maurice, le Maroc, la République du Congo, 
le Rwanda, la Tunisie et la Zambie ont 
enregistré un taux net de scolarisation de plus 
de 90% en 2012. Cela a stimulé les taux 
d'alphabétisation des jeunes dans de 
nombreux pays. Les pays africains ont 
également fait de grands progrès en matière 
d'égalité des sexes. Les taux de scolarisation 
des lles dans les écoles primaires ont 
augmenté dans de nombreux pays, grâce aux 
interventions sensibles au genre. De même, 
les programmes d'action positive et d'autres 
initiatives ont fait de l'Afrique la principale 
région en développement en matière de 
représentation des femmes dans les 
parlements nationaux. En 2014, 20% des 
membres des parlements étaient des 
femmes, soit une augmentation de 15% par 
rapport à 2000, ce qui représente le progrès 
le plus important enregistré dans le cadre de 
cet objectif.

Les progrès ont également été impression-
nants en matière de santé, même s'ils sont 
mitigés. Par exemple, entre 1990 et 2015, le 
taux de mortalité des enfants de moins de 
cinq ans a chuté de 55,5%, l'objectif étant de 
le réduire de deux tiers. Cependant, les taux 
de mortalité néonatale, en particulier dans 
les zones rurales, sont restés obstinément 
élevés, avec peu ou pas de progrès du tout. Le 
taux de mortalité maternelle a diminué de 
49% ; l'objectif de 75% n'a été atteint que par 
quatre pays – la Guinée équatoriale (81,9%), 
l'Érythrée (77,6%), le Rwanda (77,1%) et la 
République de Cabo Verde (77%). En 2015, 
l'Afrique avait le taux de mortalité maternelle 
le plus élevé au monde. Sur le VIH-SIDA, le 
paludisme et la tuberculose, l'Afrique a 
obtenu des résultats impressionnants.

Ce chapitre passe en revue les performances 
de l'Afrique dans la réalisation des Objectifs 
du Millénaire pour le Développement (OMD) 
jusqu'en 2015 et identie les leçons tirées de 
la mise en œuvre des OMD en matière de 
renforcement des capacités. Il examine 
ensuite les principaux impératifs de capacité 
pour la mise en œuvre des objectifs de 
développement durable (ODD). 

Objectifs du Millénaire pour le 
développement : Performance de 
l'Afrique
Les huit (8) OMD – qui vont de réduire de 
moitié les taux de pauvreté extrême à 
atteindre l'éducation primaire universelle et 
éradiquer la propagation du VIH / SIDA, d'ici 
à 2015 – ont galvanisé des efforts sans 
précédent dans tous les pays pour 
promouvoir un développement plus centré 
sur les personnes an de répondre aux 
besoins des plus pauvres du monde. 
Globalement, les OMD ont aidé à sortir plus 
d'un milliard de personnes de l'extrême 
pauvreté, à lutter contre la faim, à permettre 
à plus de lles de fréquenter l'école et à 
protéger la planète. Des progrès similaires 
ont été observés en Afrique. Selon le Rapport 
« MDG Report 2015: Assessing Progress in 
Africa toward the Millennium Development 
Goals » (ECA et al. 2015), l'Afrique a 
particulièrement réussi à améliorer l'accès à 
l'école primaire (OMD 2) ; réduire les décès 
maternels, infantiles et liés au VIH (OMD 4, 
OMD 5 et OMD 6) ; et renforcer la 
représentation des femmes dans les 
parlements nationaux (OMD 3). Cette section 
met en évidence certains des progrès et des 
dés discutés dans ce rapport.

Chapitre 3 
Application des enseignements tirés des efforts visant à
atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement
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 L'utilisation de préservatifs et de traitements 
antirétroviraux pour prévenir et contrôler le 
VIH-SIDA, l'utilisation de moustiquaires 
imprégnées d'insecticide contre l'infection 
paludique et la mise en œuvre de nouveaux 
pro toco les  thérapeut iques  pour  la 
tuberculose ont contribué à inverser la 
propagation de ces maladies.

Concernant les objectifs environnementaux 
(OMD 7), les progrès en Afrique ont été 
inégaux. Alors que le continent a toujours les 
plus faibles émissions de dioxyde de 
carbone, 38 pays africains ont augmenté 
leurs émissions au cours de la période. En 
outre, seulement 16% de la population avait 

accès à l'eau potable en 2015, ce qui était le 

plus bas au monde.

L'accès limité et la qualité de la prestation 

des services, le manque de communication 

et  de suiv i ,  la  fa ib lesse du cadre 

institutionnel de mise en œuvre, la menace 

de conit et les effets néfastes des chocs tels 

que l'épidémie d'Ebola gurent parmi les 

principaux obstacles au progrès. En plus de 

ces dés, le manque de capacités, sous 

diverses formes, expl ique aussi  la 

performance limitée des pays africains dans 

la réalisation de la plupart des OMD (encadré 

3.1).

Encadré 3.1 Exemples de décits de capacités pendant la mise en œuvre des Objectifs du 
Millénaire pour le Développement, 2000-2015

Faible achèvement de l'enseignement primaire. Malgré des progrès constants dans l'amélioration de 
l'accès à l'école primaire, il y a eu des difcultés dans les taux d'achèvement du primaire – un tiers des 
élèves qui ont commencé la première année n'atteignent pas la dernière année du primaire. Entre 
2000 et 2012, des pays comme le Ghana, le Maroc, le Rwanda et la Tanzanie ont fait des progrès 
remarquables, tandis que d'autres ont stagné ou reculé. Outre les conits et les troubles politiques, 
les obstacles comprenaient une capacité limitée à améliorer la qualité de l'éducation, non seulement 
au niveau de l'élaboration des politiques mais aussi parmi les acteurs directement impliqués dans 
l'éducation primaire tels que les enseignants.

Capacité inadéquate de gestion de la dette. De 2010 à 2014, la dette extérieure totale était 
supérieure à 30% du PIB en Afrique. Les problèmes structurels dans certains pays et le manque de 
capacité de gestion de la dette des décideurs et des responsables nanciers étaient des obstacles 
sérieux à la réalisation d'un niveau d'endettement viable.

Capacité limitée de production. La part de l'Afrique dans le commerce mondial a décliné de 3,5% en 
2012 à 3,3% en 2013. En outre, le commerce intrarégional (16,3% en 2013) était inférieur à celui 
de toute autre région. La participation accrue et soutenue au commerce mondial était une cible des 
OMD en raison de son effet positif sur les recettes d'exportation, l'industrialisation et la création 
d'emplois. Cependant, une capacité limitée de production a conduit à une détérioration de la balance 
commerciale nationale dans de nombreux pays africains et les a empêchés de proter des nombreux 
avantages associés à une participation accrue au commerce mondial.

Manque de personnel de santé qualié. Malgré les progrès de l'Afrique sur plusieurs OMD liés à la 
santé, l'accès insufsant à du personnel de santé qualié, en particulier dans les zones rurales, a 
entravé les efforts visant à réduire la mortalité infantile et maternelle. L'Afrique a l'une des plus faibles 
proportions de naissances assistées par du personnel de santé qualié (68 pour cent à la n de la 
période des OMD).

Source : Adapté de ECA et al. 2015

Faible capacité de mise en œuvre. L'expérience des OMD met en évidence le rôle crucial de la 
capacité de mise en œuvre. La mise en œuvre des OMD s'est concentrée sur la mobilisation des 
ressources nancières, en accordant peu d'attention aux facteurs institutionnels et au renforcement 
des capacités. De nombreux rapports d'évaluation ont constaté que l'absence d'un cadre 
institutionnel solide et de capacités de mise en œuvre adéquates entravait la réalisation des OMD.
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Enseignements tirés de la mise en 
œuvre des Objectifs du Millénaire 
pour le Développement

Ÿ Les interventions peu coûteuses peuvent 
entraîner des progrès si elles se concen-
trent sur des populations vulnérables (les 
femmes et les lles, les personnes 
extrêmement pauvres et rurales, entre 
autres).

Ÿ Compte tenu de l'interdépendance des 
objectifs, l'accent mis sur les interven-
tions de développement qui ont les 
retombées les plus importantes augmente 
l'impact.

Ÿ La communication et le suivi efcaces 
sont essentiels pour la réussite des 
programmes mondiaux. Les OMD ont 
généré un certain succès en partie grâce à 
la communication efcace et des 
processus continus de suivi entrepris aux 
niveaux national, régional et mondial, ce 
qui a contribué à faire pression sur les 
gouvernements pour qu'ils remplissent 
leurs engagements sociaux.

Ÿ La viabilité nécessite de remédier aux 
causes profondes, et non aux symptômes, 
du sous-développement. Le soutien des 
bailleurs de fonds est plus susceptible 
d'aboutir au développement durable s'il 
s'agit de donner à l'Afrique un coup de 
main plutôt que de faire de la charité. 
Mettre l'accent sur les résultats tels que la 
réduction de la pauvreté sans accorder 
d'attention à la voie ou aux facteurs 
nécessaires à la réalisation permet de 
trouver des solutions insoutenables.

Ÿ Les décideurs doivent tenir compte de 
l'utilité et de la viabilité de leurs investis-
sements. Les investissements matériels 
dans la construction d'écoles et d'hôpitaux 
ne peuvent être viables et utiles que s'ils 
correspondent à des investissements 
complémentaires dans les dépenses 
récurrentes (matériels d'enseignement, 
équipements, professionnels de la santé 
qualiés).

Ÿ Les programmes de développement 
mondiaux sont susceptibles de réussir 
s'ils sont étayés par des moyens de mise 
en œuvre crédibles et dévoués qui 
tiennent compte des ressources nanciè-
res et non nancières. Le manque de ces 
moyens a rendu la mise en œuvre des 
OMD vulnérables face aux décits de 
ressources.

Le processus de mise en œuvre des OMD a 
généré des leçons précieuses qui peuvent 
éclairer l'élaboration des politiques, y 
compris les politiques affectant la mise en 
œuvre des ODD. Le Tableau 3.1 identie 
certaines des leçons les plus importantes 
associées à chaque ODD. Les leçons généra-
les sont les suivantes :

Tableau 3.1 Éléments clés de l'expérience des Objectifs du Millénaire pour le 
Développement susceptibles d'informer la mise en œuvre des Objectifs de 
Développement Durable

Réduire l'extrême 
pauvreté et la faim

Objectif 1 : Ÿ Stimuler le 
développement centré sur 
les personnes et le 
respect des droits de 
l'homme tout en tenant 
compte des priorités de 
l'Afrique.

Ÿ Donner la priorité à 
la valeur ajoutée et 
la fabrication des 
produits de base 
pour créer des 
emplois et réduire la 
dépendance sur une 
gamme étroite de 
produits primaires.

Ÿ Développer le 
secteur privé et 
renforcer la capacité 
de production du 
secteur informel an 
d'assurer une 
contribution plus 
active à 
l'industrialisation et 
la valeur ajoutée.

Ÿ Renforcer les 
capacités de 
production agricole 
durable et la sécurité 
alimentaire en 
modernisant et en 
diversiant les 
secteurs agricoles.

Objectifs du 
Millénaire pour le 
Développement

Priorités Mesures Impératifs de capacité
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Objectif 2 : 
Assurer l'éducation 
primaire pour tous

Objectif 3 : 
Promouvoir l'égalité 
des sexes, et 
l'autonomisation 
des femmes

Objectif 5 : 
Améliorer la santé 
maternelle

Objectif 4 : 
Réduire la mortalité 
infantile

Ÿ Renforcer l'accès à une 
éducation de qualité en 
investissant dans 
l'éducation de la petite 
enfance, la formation des 
enseignants, le matériel 
pédagogique, notamment 
des manuels 
d'apprentissage.

Ÿ Remédier aux disparités 
entre hommes et femmes 
aux niveaux secondaires 
et tertiaires à travers 
l'éducation ciblée gratuite 
ou à prix réduit pour les 
lles aux niveaux 
secondaires et 
postsecondaires.

Ÿ Mettre n à la mortalité 
maternelle évitable

Ÿ Redynamiser les efforts 
globaux et intégrés contre 
les principales maladies 
infantiles dans le cadre 
du renforcement des 
systèmes de santé et 
assurer un continuum de 
soins de qualité

Ÿ Développer des 
compétences en 
science, technologie, 
ingénierie, et 
mathématiques 
(STIM) à un âge 
précoce en vue de 
favoriser la 
compétitivité et 
l'innovation 
technologique.

Ÿ Promouvoir 
l'éducation technique 
et l'ingénierie, 
surtout pour les 
lles.

Ÿ Promulguer des lois 
d'action positive pour 
promouvoir l'égalité 
entre hommes et 
femmes à tous les 
niveaux.

Ÿ Éliminer les lois et 
les pratiques 
discriminatoires qui 
entravent l'accès des 
femmes à l'éducation 
et l'emploi.

Ÿ Améliorer l'accès aux 
soins obstétricaux 
d'urgence et aux 
fournisseurs de soins 
de santé qualiés 
lors de 
l'accouchement

Ÿ Investir dans des 
interventions de 
santé préventive, y 
compris la 
vaccination et la 
prévention du 
paludisme.

Ÿ Améliorer l'accès au 
traitement pour les 
infections 
respiratoires aiguës 
et la diarrhée.

Ÿ Adopter des mesures 
effectives visant à 
renforcer les 
systèmes de santé, y 
compris en 
déployant des agents 
de santé 
communautaires.

Ÿ Soutenir les 
décideurs dans la 
planication, 
l'exécution et le suivi 
des politiques en 
matière de STIM qui 
sont alignées sur les 
priorités de 
développement 
nationales

Ÿ Développer des 
outils et des guides 
sur le genre pour les 
décideurs politiques, 
les praticiens et 
autres parties 
prenantes

Ÿ Augmenter le 
nombre de 
prestataires de soins 
de santé qualiés 
an d'assurer des 
services prénataux, 
obstétriques et 
postnataux de haute 
qualité

Ÿ Résoudre les dés en 
matière de 
renforcement des 
capacités dans les 
systèmes de santé 
africains pour les 
rendre plus efcaces 
à la fois dans la 
prévention et la 
gestion des 
épidémies

Objectifs du 
Millénaire pour le 
Développement

Priorités Mesures Impératifs de capacité
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Objectif 6 : 
Combattre le 
VIH/sida, le 
paludisme et 
d'autres maladies

Objectif 7 : 
Préserver 
l'environnement

Objectif 8 : 
Mettre en place un 
partenariat mondial 
pour le 
développement

Ÿ Améliorer l'accès aux 
traitements 
antirétroviraux, 
notamment par le biais 
de subventions et de 
systèmes de protection 
sociale renforcée.

Ÿ Adopter des technologies 
moins polluantes pour la 
production industrielle, 
an de minimiser la 
pollution

Ÿ Investir dans les 
infrastructures d'eau et 
d'assainissement, y 
compris le recyclage des 
déchets 

Ÿ Répondre au changement 
climatique, notamment 
par le biais de la gestion 
des catastrophes et des 
risques

Ÿ Travailler en étroite 
collaboration avec la 
communauté 
internationale pour 
améliorer les capacités 
productives et la 
compétitivité 
internationale des pays 
africains et faciliter 
l'adoption de technologies 
plus propres, qui sont 
essentielles pour s'assurer 
que le développement 
industriel de l'Afrique est 
écologiquement viable

Ÿ Lancer des 
campagnes de 
sensibilisation visant 
à réduire les 
comportements à 
risque et en 
encourageant 
l'utilisation du 
préservatif.

Ÿ Remédier aux causes 
profondes des 
conits, pour aider à 
prévenir les conits 
armés

Ÿ Entrer en partenariat 
avec la communauté 
internationale pour 
freiner les ux 
nanciers illicites, 
renforcer la capacité 
de mobilisation des 
ressources 
intérieures et 
identier des sources 
alternatives de 
nancement.

Ÿ Mettre en œuvre les 
stratégies « Stop à la 
tuberculose » et 
suivre leur efcacité

Ÿ Développer des 
compétences pour 
prévenir la 
transmission des 
maladies de la mère 
à l'enfant.

Ÿ Renforcer les 
capacités humaines 
et institutionnelles 
dans le domaine du 
changement 
climatique et des 
questions connexes

Ÿ Renforcer la gestion 
des nances 
publiques et des 
systèmes scaux 
pour tirer parti de la 
mobilisation des 
ressources 
intérieures et assurer 
l'utilisation efcace 
des revenus pour la 
transformation 
économique.

Objectifs du 
Millénaire pour le 
Développement

Priorités Mesures Impératifs de capacité

Source : ECA et al. 2014.

D'autres leçons tirées de la mise en œuvre des OMD peuvent également aider les pays africains 

à mettre en œuvre les ODD et l'Agenda 2063 (Tableau 3.2).
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Ÿ Les cycles de planication des ODD et de l'Agenda 2063 doivent être alignés. Les outils d'intégration 
sont nécessaires pour faire le mapping des relations entre les deux agendas, an de renforcer les 
capacités nationales pour intégrer les deux agendas dans les cadres de planication.

Ÿ Les liens entre les services et les secteurs réels doivent être renforcés, en renforçant le soutien aux 
secteurs agricole et industriel, en améliorant la couverture des services d'Internet à large bande et en 
faisant de la télécommunication l'épine dorsale du secteur des services.

Ÿ Des arrangements institutionnels intégrés et coordonnés, et des mécanismes de suivi-évaluation 
intégrés et inclusifs sont nécessaires.

Ÿ Les capacités de collecte et d'analyse de données doivent être renforcées. Les décits de données 
peuvent compromettre les capacités des pays à établir des bases de référence, suivre les indicateurs 
de performance et renforcer l'élaboration des politiques fondées sur des données probantes.

Ÿ Les initiatives de sensibilisation sont nécessaires, y compris sur la relation entre l'Agenda mondial et 
l'Agenda africain.

Ÿ Les partenariats multipartites seront essentiels pour mobiliser des ressources internes et externes, 
renforcer les capacités et faciliter le transfert et le développement de la technologie.

Ÿ L'interdépendance des objectifs, des cibles et des indicateurs et leurs attributs intersectoriels 
implique une architecture institutionnelle qui favorise la coordination intersectorielle, exploite les 
synergies multidisciplinaires et renforce la cohérence des politiques.

Ÿ Les innovations locales dans la prestation de services doivent être encouragées, notamment en 
améliorant la qualité et l'efcacité des services publics, de la logistique moderne, des services de 
haute technologie, de la culture, du commerce électronique, du tourisme et des services liés à la 
santé, et en accélérant les échanges pour le développement international et la coopération dans le 
secteur des services.

Ÿ Les capacités technologiques pour l'agenda transformateur de l'Afrique peuvent être améliorées en 
transférant et en diffusant la technologie et l'innovation en fonction des besoins de développement de 
chaque pays, en améliorant l'accès au nancement des innovations technologiques locales et des 
technologies écologiquement rationnelles, et en renforçant la composante science et technologie des 
programmes. L'amélioration de l'utilisation des technologies de l'information et de la communication 
dans les secteurs sociaux et économiques clés est également essentielle.

Ÿ L'accélération du développement des infrastructures est essentielle pour relier les personnes, les pays 
et les économies, ainsi que pour stimuler le développement social, culturel et économique.

Ÿ Le monde universitaire, les industries, le gouvernement et les organisations de la société civile 
doivent collaborer plus étroitement sur la recherche et le développement, qui doivent être 
commercialisés et promus. La recherche commercialisable est nécessaire à tous les niveaux du 
système d'éducation et de formation.

Ÿ Les investissements dans les parcs scientiques et technologiques doivent être mis à niveau.

Ÿ Avec l'aide de la communauté internationale, les pays doivent mettre en œuvre des projets 
d'infrastructure qui facilitent le commerce intra-africain et l'intégration régionale et continentale. Les 
programmes d'infrastructure peuvent créer des emplois, renforcer les compétences domestiques et le 
développement de l'entreprise, et améliorer les capacités technologiques.

Ÿ Les pays doivent développer et maintenir des infrastructures ables, durables, respectueuses de 
l'environnement et abordables dans les zones rurales et urbaines, en mettant l'accent sur la terre, 
l'eau, le transport aérien, l'énergie, les installations de stockage, l'eau potable et l'assainissement, la 
gestion des déchets, et les technologies de l'information et de la communication.

Ÿ Pour s'assurer que l'explosion démographique des jeunes en Afrique se transforme en dividende 
démographique, les pays doivent mettre en place des politiques et stratégies qui renforcent les 
compétences et aptitudes entrepreneuriales, augmentent l'accès des jeunes aux services nanciers, 
favorisent des emplois décents, augmentent l'accès aux services de conseil aux entreprises et aux 
facilités de crédit, promeuvent la participation aux processus décisionnels et soutiennent l'initiative 
de l'Union africaine pour créer un cadre continental sur les dividendes démographiques.

Investir dans des 
partenariats 
multipartites

Accélérer le 
développement des 
infrastructures

Promouvoir la 
coordination 
intersectorielle, 
multidisciplinaire et 
synergique et la 
cohérence des 
politiques

Renforcer le 
développement du 
secteur des services

Faire un mapping des 
priorités et les intégrer 
dans la planication 
nationale

Créer des 
arrangements 
institutionnels intégrés 
et coordonnés pour la 
mise en œuvre

Mobiliser les jeunes 
populations africaines

Appui à la recherche et 
au développement

Favoriser la 
connectivité et 
l'intégration de 
l'AfriqueRenforcement 
des capacités 
technologiques

Leçon
Pertinence pour la mise en œuvre des Objectifs de Développement Durable et de 
l'Agenda 2063 de l'Union africaine

Tableau 3.2 Leçons en matière de renforcement des capacités tirées de la mise en œuvre des 
Objectifs du Millénaire pour le Développement

Source : Analyses des auteurs basées sur divers documents tels que l'Agenda 2063, le plan de mise en œuvre de l'Agenda 2063, 
les études de l'ACBF sur l'Agenda 2063 et les rapports sur « Assessing Progress in Africa toward the Millennium Development 
Goals ».
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Renforcer l'éducation pour développer des 
compétences techniques essentielles

Comment améliorer la mise en œuvre 
des Objectifs de développement 
durable et de l'Agenda 2063 ?
Les pays africains peuvent prendre diverses 
mesures pour améliorer la mise en œuvre des 
ODD et de l'Agenda 2063 se basant sur les 
enseignements tirés de l'exécution des OMD.

L'Afrique est en retard par rapport aux autres 
régions en ce qui concerne le nombre de 
personnes ayant  des  compétences 
techniques essentielles et l'écart devrait 
augmenter d'ici 2030 (Tableau 3.3). 
L'atteinte des ODD nécessitera de réduire ce 
décit.

Compétences 
techniques 
essentielles (CTE)

(1)
Ratio actuel

(2)
Nombre actuel 
de spécialistes 

en CTE en 
Afrique

(3)
Nombre idéal 
de spécialistes 

en CTE en 
Afrique basé 

sur les normes 
internationales 

(4)
Décit actuel

(5) 
Projection 
en 2030

Médecins 
généralistes et 
spécialistes

 

Chercheurs dans 
les domaines liés 
aux STIM

 

 

Norme internationale : 
2,5 pour 1 000 
habitants

Afrique : 0,3 pour 
1 000 habitants

Afrique : 0,3 pour 
1 000 habitants
Canada, Royaume-Uni 
et États-Unis : 7,3 pour 
1 000 habitants

Afrique : 79 pour un 
million d'habitants
Norme internationale : 
1 081 pour un million 
d'habitants

Afrique : 2,3 pour un 
million d'habitants
Norme internationale : 
300 pour un million 
d'habitants

Afrique : Moyenne 
1 029 ingénieurs(a)
Brésil : 3,8 pour 1 000 
habitants

Hong Kong : 2 551 pour 
un million d'habitants

Afrique : 508 pour un 
million d'habitants

Afrique : 2,0 pour 
100 000 habitants
Royaume-Uni : 37,6 
pour 100 000 habitants

Afrique : 12,9 pour un 
million d'habitants
États-Unis : 20,7 pour 
un million d'habitants

Afrique : 17,8 pour un 
million d'habitants
Canada : 148,9 pour un 
million d'habitants

Afrique : 70 pour un 
million d'habitants
Inde : 130 pour un 
million d'habitants

 

358 035 2 915 598 2 557 563 4 200 000

 
  

 
 

 

358 035

 

8 525 207 8 167 172 12 280 800

Vétérinaires 

 

 
 

 

92 133

 

1 260 704

 

1 168 571 1 816 080
  

  

 

 

2,700

 

349 872

 

347 172 504 000

Ingénieurs

  
  

  
 

55 601

 

4 364 667

 

4 309 065 6 287 426

Métreurs

   

  

27 432

 

409 559

 

382 127 589 982

Scientiques et 
chercheurs dans le 
domaine agricole

 

 
 

 
 81 637

 

151 611

 

69 974 218 400

Spécialistes en 
aménagement 
urbain et régional

 
 

 

 

 

22 761

 

438 856

 

416 095 632 184

Spécialistes/
ingénieurs des 
mines

 
 

 

 
 

15 066

 

24 156

 

9 090 34 798

Géologues 
  

 

 
 

20 736
 

173 665
 

152 929 250 169

Tableau 3.3 
Lacunes actuelles et prévues dans les compétences techniques critiques en Afrique

Source : Adapté de l'ACBF 2016b.

(a) Moyenne pour la Tanzanie, le Malawi et le Rwanda.
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Ÿ Mise en place des processus habilitants, 
des structures institutionnelles et des 
systèmes de gestion, y compris la décen-
tralisation, et le partage des responsabili-
tés ;

La plupart des pays africains ont des institu-
tions peu développées en matière de science, 
de technologie et d'innovation, et ne parvien-
nent pas à générer des connaissances et des 
innovations technologiques pour la crois-
sance socioéconomique (ACBF 2017). Les 
institutions manquent des ressources 
nancières, des infrastructures, des équipe-
ments et assez de personnes ayant les 
compétences et, l'expérience requises.

Ÿ Formation des populations et développe-
ment de leurs compétences et aptitudes ;

Le développement des compétences cons-
titue le fondement du renforcement des 
capacités. Il comprend les activités et les 
priorités suivantes :

Ÿ Renforcement des capacités des ampli-
cateurs, catalyseurs et optimiseurs de 
capacités ;

Ÿ Développer et maintenir des infrastructu-
res ables, durables, respectueuses de 

Le renforcement des capacités signie 
également donner aux institutions et aux 
organisations le mandat de mener les 
processus des ODD. Les investissements et 
les activités en cours d'exécution dans le 

cadre de l'Agenda 2063 visent à renforcer les 
capacités fondamentales essentielles.

Ÿ Mobi l i sat ion et  renforcement  de 
l'engagement à tous les niveaux pour 
réaliser un programme stratégique et 
visionnaire ; et

Le rôle que les bureaux nationaux de statis-
tique peuvent jouer dans l'intégration des 
ODD et de l'Agenda 2063 dans les plans 
nationaux de développement est une autre 
composante importante de l'architecture 
institutionnelle pour les ODD. Pour générer 
les données nécessaires pour informer les 
cadres de suivi-évaluation liés aux ODD, ces 
bureaux ont besoin d'une certaine souplesse 
pour les besoins dur reporting. Ils doivent 
élaborer une base de référence sur les ODD et 
les indicateurs nationaux pour suivre et 
mesurer les progrès réalisés dans la mise en 
œuvre. Les bureaux de statistique devraient 
également faire un mapping des indicateurs 
nationaux, intégrer le cadre de suivi, identier 
les dés attendus pour la collecte de données 
et explorer les moyens de surmonter ces 
dés.

Ÿ Identication et promotion des compéten-
ces immatérielles, y compris les compé-
tences attitudinales.

La réalisation des ODD nécessite des institu-
tions adaptées, tant au niveau continental 
qu'au niveau national, qui fournissent un 
ensemble cohérent de stratégies, structures 
et organisations ; des infrastructures et 
systèmes physiques appropriés ; et des 
processus et procédures de travail qui 
aideront à attirer et à retenir les personnes 
qualiées. Des institutions efcaces créent 
des opportunités et développent le potentiel 
des individus pour accroître leurs capacités. 
Les institutions bien développées – appuyées 
par des individus qualiés, des structures et 
systèmes d'application de connaissances et 
de mécanismes de responsabilisation clairs – 
améliorent les performances. Elles rendent la 
mise en œuvre plus efcace, adaptable et 
résiliente.

Bâtir une architecture institutionnelle, 
accroître les connaissances et partager 
l'information

Développement des infrastructures

La coordination interinstitutionnelle reste 
faible en Afrique. Les employés ont tendance 
à travailler en silos, partageant rarement les 
informations tant à l'interne qu'à l'externe. 
Peu de systèmes sont en place pour que les 
organisations nationales, régionales ou 
continentales soient des « organes 
d'apprentissage » (ACBF 2016b). Il est donc 
nécessaire d'harmoniser l'architecture 
institutionnelle, en particulier au niveau 
national, an d'atteindre les ODD. Le 
leadership est également essentiel, y compris 
sur les questions d'intégration régionale.

L'amélioration des infrastructures de l'Afrique 
est essentielle pour relier les personnes, les 
pays et les économies et stimuler le dévelop-
pement social, culturel et économique. Les 
programmes d'infrastructure créent égale-
ment des emplois locaux, renforcent les 
compétences domestiques et le développe-
ment de l'entreprise, et améliorent les 
capacités technologiques. Deux séries 
d'actions principales sont recommandées :
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l'environnement et abordables dans les 
zones rurales et urbaines, en mettant 
l'accent sur les transports terrestre, 
maritime et aérien, les installations de 
stockage, l'eau potable et l'assainisse-
ment, l'énergie, la gestion des déchets, et 
les technologies de l'information et de la 
communication.

Renforcement des systèmes de santé

Les pays devraient accorder la priorité au 
transfert et à la diffusion de la technologie et 
de l'innovation en fonction de leurs besoins 
de développement, améliorer l'accès au 
nancement des innovations technologiques 
locales et des technologies respectueuses de 
l'environnement et renforcer la composante 
scientique et technologique de leurs 

programmes d'études. L'utilisation des 
technologies de l'information et de la commu-
nication devrait être élargie aux principaux 
secteurs sociaux et économiques.

Ÿ Mettre en œuvre des projets d'infrastruc-
ture qui facilitent le commerce intra-
africain et l'intégration régionale et 
continentale, notamment en améliorant la 
recherche et la technologie.

L'absence de projets bancables est l'une des 
contraintes essentielles au développement 
des infrastructures en Afrique. L'Afrique ne 
représente que près de 3 pour cent de 
l'investissement mondial : entre 2003 et 
2013, l'Afrique subsaharienne a clôturé 
seulement 158   contrats de nancement de 
projets, avec une dette totalisant 59 milliards 
de dollars sur une dette globale de 2 milliards 
de dollars. La plupart des pays africains n'ont 
pas la capacité de développer des projets 
bancables. Quatre pays (Nigeria, Afrique du 
Sud, Ghana et Angola) représentaient 70% 
des projets clôturés entre 2003 et 2013 
(Dornel 2014).

Le manque de capacité technique entrave 
également le développement des infrastruc-
tures. Comme l'indique le Tableau 3.3, 
l'Afrique compte trop peu d'ingénieurs et de 
planicateurs pour développer les infrastruc-
tures nécessaires pour réaliser les ODD et 
l'Agenda 2063.

Les systèmes de santé en Afrique sont 
faibles, en particulier dans les zones rurales. 
Selon l'ACBF (2016b), l'Afrique aurait besoin 
de 1,8 million de médecins supplémentaires 
pour atteindre le ratio de médecins par 
personne qui prévaut dans les pays de 
l'OCDE.

Transfert de technologie

Mobilisation des ressources nancières

Préparation aux changements climati-
ques
La plupart des 11 pays examinés n'ont pas la 
capacité de se préparer ou de gérer les 
changements climatiques. Peu d'entre eux 
ont élaboré des politiques et stratégies pour 
les systèmes nationaux d'alerte rapide.

Sensibilisation aux Objectifs de dévelop-
pement durable
Une condition préalable à la mise en œuvre 
des ODD est de sensibiliser les différents 
acteurs au niveau de tous les secteurs. Au 
cours des premières années de la mise en 
œuvre des ODD, les pays doivent adopter et 
adapter l'agenda aux contextes nationaux et 
assurer un engagement collectif. Les pays 
doivent communiquer des informations sur la 
nécessité de la transformation de l'Afrique et 
de la sensibilisation aux ODD et à l'Agenda 
2063. Il est également important de faire un 
rapport systématique sur les résultats et les 
processus de communication pour permettre 
aux parties prenantes de revoir constamment 
leurs rôles et leurs contributions.

La promotion de partenariats multipartites 
aide à mobiliser des ressources internes et 
externes, à renforcer les capacités et à 
faciliter le transfert de technologie. La 
participation permettra aux parties prenantes 
d'identier leurs besoins et de mobiliser et 
d'engager des ressources dans un cadre 
commun et des principes directeurs. Les 
parties prenantes s'engagent à développer 
leurs capacités liées à leurs projets et à leurs 
domaines d'activité, en contribuant à 
l'amélioration des capacités au niveau du 
système, en augmentant la stabilité et en 
renforçant la résilience grâce à des investis-
sements pour l'innovation et l'amélioration 
continue.

L'Afrique ne peut pas, et ne devrait pas 
compter sur les bailleurs de fonds pour 
nancer les ODD. Le nancement extérieur 
vient toujours avec des conditionnalités, qui 
peuvent être intrusives et perturbatrices. Il a 
créé un syndrome de dépendance.
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Tirer le meilleur parti de l'explosion 
démographique des jeunes

Amélioration du suivi, de l'évaluation et 
de la production des rapports
Les décideurs africains s'accordent souvent 
sur les objectifs de développement, mais ne 
parviennent pas à prendre des mesures 
idoines pour les atteindre. Pour éviter que 
cela ne se produise, le suivi, l'évaluation et la 
présentation de rapports et les feedbacks 
réguliers doivent être intégrés aux modalités 
de mise en œuvre. Une culture d'évaluation 
utilise le suivi et l'évaluation comme base 
pour améliorer les performances ; elle 
associe le suivi et l'évaluation à la gestion des 
connaissances pour améliorer la programma-
tion opérationnelle et la mise en œuvre des 
programmes. Les pays doivent ainsi augmen-
ter et améliorer les compétences et les 
aptitudes an de renforcer la collecte de 
données socioéconomiques, de gérer 
l'information et d'établir des systèmes de 
déclaration des résultats. Par ailleurs, ils 

devraient créer des mécanismes qui facilitent 
l'accès et l'utilisation de l'information aux 
décisions et facilitent la responsabilisation. 

Pour s'assurer que l'explosion démogra-
phique des jeunes en Afrique se transforme 
en dividende démographique, les pays 
doivent mettre en place des politiques et 
stratégies qui renforcent les compétences et 
les aptitudes entrepreneuriales, accroissent 
l'accès des jeunes aux services nanciers, 
promeuvent des emplois décents, accrois-
sent l'accès aux services de conseil aux 
entreprises et aux facilités de crédit, promeu-
vent la participation aux processus décision-
nels, et soutiennent les initiatives pour créer 
un cadre continental sur les dividendes 
démographiques. La participation des jeunes 
est importante, car ce sont eux qui assureront 
un engagement continu envers les ODD et 
l'Agenda 2063.

Messages clés et recommandations

La dépendance à l'égard du nancement 
extérieur est en partie responsable de l'échec 
dans la réalisation des OMD par la plupart 
des pays africains. La dépendance continue à 
l'égard du nancement externe compromet-
tra l'appropriation et entraînera une perte de 
contrôle de l'Agenda 2030. Il est donc 
impératif que les États membres trouvent des 
moyens novateurs de nancer le renforce-
ment des capacités en interne, les ressources 
externes ne jouant qu'un rôle supplémen-
taire.

Ÿ La plupart des pays africains ont des 
institutions scientiques, technologiques 
et innovantes peu développées. Ils ne 
parviennent pas à produire et à déployer 
des connaissances et des innovations 
technologiques pour la croissance 
socioéconomique.

Ÿ Le manque de bonnes données porte 
atteinte à la capacité des pays à établir 
des bases de référence, à suivre les 
indicateurs de performance et à renforcer 
l'élaboration des politiques fondées sur 
des données probantes.

Ÿ Les pays devraient s'associer avec la 
communauté internationale pour freiner 
les ux nanciers illicites, renforcer la 
capacité de mobilisation des ressources 
intérieures et identier d'autres sources de 
nancement.

Ÿ L'Afrique a trop peu de médecins, surtout 
dans les zones rurales.

Ÿ Le manque de capacité a compromis 
l'aptitude de nombreux pays africains à 
atteindre les OMD. La même contrainte 
risque d'affecter l'atteinte des ODD.

Ÿ L'Afrique a peu de projets d'infrastructure 
bancables. En conséquence, ils ne 
représentent que 3 pour cent de la nance 
mondiale sur l'infrastructure.

Les quelques messages clés et recommanda-
tions suivants ont été proposés pour amélio-
rer la mise en œuvre des ODD et de l'Agenda 
2063, sur la base de l'expérience avec les 
OMD :

Ÿ L'Afrique est en retard par rapport à 
d'autres régions en ce qui concerne le 
nombre de personnes ayant des compé-
tences techniques critiques. Le dévelop-
pement de ces compétences est essentiel 
à la réalisation des ODD.

Ÿ L'Afrique ne dispose pas de systèmes 
d'alerte précoce pour les catastrophes.

Ÿ L'explosion démographique des jeunes en 
Afrique peut entraîner un dividende 
démographique si les pays mettent en 
place des politiques et des stratégies qui 
renforcent les compétences et les capaci-
tés entrepreneuriales des jeunes, accrois-
sent leur accès aux services nanciers, 
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Ÿ La mise en place des ODD nécessite des 
institutions adaptées, tant au niveau 
continental qu'au niveau national.

Ÿ Les domaines essentiels de priorité 
devraient inclure le soutien de l'agenda 
africain pour la transformation structu-
relle, le renforcement des capacités dans 
la planication du développement, la 
mobilisation des ressources intérieures et 
la gestion des dépenses publiques, le 
renforcement de la coopération dans la 
gestion des ux nanciers illicites et le 

retour des biens volés, le soutien à la 
technologie, l'innovation et la science, la 
promot ion de l ' indust r ia l i sa t ion, 
l'industrialisation spécialement basée sur 
les ressources naturelles, la promotion du 
commerce équitable et le renforcement de 
la facilitation du commerce, et le renforce-
ment de la bonne gouvernance.

Ÿ La mise en œuvre des ODD exige la 
sensibilisation des secteurs et la compré-
hension de leur essence à différents 
niveaux.

Ÿ Les pays doivent adopter et adapter 
l'Agenda des ODD dans leur contexte 
national et assurer un engagement 
collectif.

promeuvent leur participation aux proces-
sus décisionnels, créent des emplois 
décents, accroissent leur accès aux 
services de conseil aux entreprises et aux 
facilités de crédit et appuie les initiatives 
visant à créer un cadre continental sur les 
dividendes démographiques.

Ÿ L'Afrique ne peut pas, et ne devrait pas 
compter sur les bailleurs de fonds pour 
nancer les ODD. La dépendance 
continue à l'égard du nancement 
extérieur, en partie responsable de l'échec 
des OMD par la plupart des pays africains, 
compromettra l'appropriation et entraîne-
ra une perte de contrôle de l'Agenda 
2030. Les pays doivent trouver des 
moyens novateurs pour nancer les ODD 
à partir de leurs ressources propres.
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La mise en œuvre des ODD et de l'Agenda 
2063 présente à la fois des dés et des 
opportunités. Les dés consistent à concevoir 
un cadre cohérent qui intègre les deux 
agendas de manière équilibrée. Les possibili-
tés résident dans le fait que la mise en œuvre 
intégrée favorise la cohérence des politiques, 
réduit les doubles emplois et le fardeau des 
rapports, et oriente les partenaires au 
développement vers un ensemble cohérent 
de priorités de développement. L'intégration 

de ces nouveaux programmes dans les plans 

et visions nationaux à long terme est essen-

tielle pour que leurs aspirations demeurent 

une caractéristique durable du paysage du 

développement en Afrique.

Mapping des Objectifs de développe-

ment durable et de l'Agenda 2063
Les ODD et l'Agenda 2063 ont plusieurs 

objectifs communs (Tableau 4.1).

Chapitre 4 
Aligner les Objectifs de développement durable et 
l'Agenda 2063 avec les plans nationaux de développement

Objectif 4 : Assurer à tous une éducation équitable, 
inclusive et  de qual i té et  des possibi l i tés 
d'apprentissage tout au long de la vie 

Objectif 9 : Bâtir une infrastructure résiliente, 
promouvoir une industrialisation durable qui prote à 
tous et encourager l'innovation

Objectif 8 : Promouvoir une croissance économique 
soutenue, partagée et durable, le plein emploi productif 
et un travail décent pour tous

Objectif 11 : Faire en sorte que les villes et les 
établissements humains soient ouverts à tous, sûrs, 
résilients et durables

Objectif 3 : Permettre à tous de vivre en bonne santé et 
promouvoir le bien-être de tous à tout âge

Objectif 2 : Éliminer la faim, assurer la sécurité 
alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir 
l'agriculture durable
Objectif 12 : Établir des modes de consommation et de 
production durables

Objectif 14 : Conserver et exploiter de manière durable 
les océans, les mers et les ressources marines aux ns 
du développement durable

Objectif 1 : Éliminer la pauvreté sous toutes ses formes 
et partout dans le monde
Objectif 2 : Éliminer la faim, assurer la sécurité 
alimentaire, améliorer la nutrition et promouvoir 
l'agriculture durable
Objectif 8 : Promouvoir une croissance économique 
soutenue, partagée et durable, le plein emploi productif 
et un travail décent pour tous

Objectif 3 : Des citoyens en bonne santé et bien 
alimentés

Objectif 1 : Niveau de vie élevé, qualité de vie et bien-
être pour tous 

Ÿ Pauvreté, inégalités et faim

Ÿ Croissance économique inclusive et durable 
Ÿ Science, technologie et innovation dynamisées par 

la fabrication/l'industrialisation et la valeur ajoutée 
tirées par la 

Ÿ Diversication économique et résilience

Objectif 5 : Agriculture moderne pour une productivité 
et une production accrues

Ÿ Sécurité sociale et protection, y compris pour les 
personnes handicapées

Ÿ Revenus, et emplois décents

Ÿ Habitats modernes, et décents et des services de 
base de qualité

Objectif 2 : Des citoyens instruits, et révolution des 
compétences basée sur la science, la technologie et 
l'innovation

Objectif 4 : Économies transformées et emplois

Ÿ Ressources et énergie marines
Ÿ Opérations portuaires et transport maritime

Objectif 6 : Economie bleue (maritime) pour une 
croissance économique accrue

Tableau 4.1 Comparaison des Objectifs de développement durable et des objectifs 
prioritaires de l'Agenda 2063

Objec�fs de développement durable Objec�fs et domaines prioritaires de l'Agenda 2063
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Objectif 9 : Bâtir une infrastructure résiliente, 
promouvoir une industrialisation durable qui prote à 
tous et encourager l'innovation

Objectif 6 : Garantir l'accès de tous à des services 
d'alimentation en eau et d'assainissement gérés de 
façon durable
Objectif 7 : Garantir l'accès de tous à des services 
énergétiques ables, durables et modernes, à un coût 
abordable

Objectif 15 : Préserver et restaurer les écosystèmes 
terrestres, en veillant à les exploiter de façon durable, 
gérer durablement les forêts, lutter contre la 
désertication, enrayer et inverser le processus de 
dégradation des terres et mettre n à l'appauvrissement 
de la biodiversité 

Objectif 13 : Prendre d'urgence des mesures pour lutter 
contre les changements climatiques et leurs 
répercussions

Objectif 16 : Promouvoir l'avènement de sociétés 
paciques et inclusives aux ns du développement 
durable, assurer l'accès de tous à la justice et mettre en 
place, à tous les niveaux, des institutions efcaces, 
responsables et ouvertes à tous

Objectif 16 : Promouvoir l'avènement de sociétés 
paciques et inclusives aux ns du développement 
durable, assurer l'accès de tous à la justice et mettre en 
place, à tous les niveaux, des institutions efcaces, 
responsables et ouvertes à tous

Objectif 16 : Promouvoir l'avènement de sociétés 
paciques et inclusives aux ns du développement 
durable, assurer l'accès de tous à la justice et mettre en 
place, à tous les niveaux, des institutions efcaces, 
responsables et ouvertes à tous   

Objectif 5 : Parvenir à l'Égalité entre hommes et 
femmes et autonomiser toutes les femmes et les lles

Ÿ Connectivité des réseaux de communications et de 
l'infrastructure

Ÿ Biodiversité, conservation et gestion durable des 
ressources naturelles

Objectif 7 : Economies et communautés résilientes au 
climat et écologiquement durable

Ÿ Sécurité de l'eau

Objectif 8 : Une Afrique unie (Fédération ou 
Confédération)

Ÿ Résil ience au changement cl imatique et 
catastrophes naturelles, et préparation 

Objectif 9 : Principales institutions nancières et 
monétaires créées et mises en fonction

Objectif 10 : L'Afrique est sillonnée par une excellente 
infrastructure

Objectif 12 : Des institutions capables et un leadership 
transformé sont en place à tous les niveaux
Ÿ Institutions et leadership

Objectif 16 : La renaissance culturelle africaine est 
primordiale

Ÿ Développement participatif et gouvernance locale

Objectif 17 : Égalité totale entre les hommes et les 
femmes dans tous les domaines de la vie

Objectif 11 : Les valeurs et pratiques démocratiques, 
les principes universels des droits de l'homme, de 
justice et de l'État de droit sont enracinés

Ÿ Structure institutionnelle pour les instruments de 
l'Union africaine sur la paix et la sécurité

Ÿ Valeurs culturelles et Renaissance africaine

Objectif 14 : Une Afrique stable et en paix

Objectif 15 : Une architecture africaine de paix et de 
sécurité pleinement fonctionnelle et opérationnelle

Ÿ Défense, sécurité et paix

Objectif 13 : La paix, la sécurité et la stabilité sont 
préservées

Ÿ Valeurs et idéaux du Panafricanisme

Ÿ Patrimoine culturel, activités et entreprises 
créatives

Ÿ Autonomisation des femmes 
Ÿ Violence et discrimination à l'égard des femmes et 

des lles

Objec�fs de développement durable Objec�fs et domaines prioritaires de l'Agenda 2063
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Objec�fs de développement durable Objec�fs et domaines prioritaires de l'Agenda 2063

Objectif 4 : Assurer à tous une éducation équitable, 
inclusive et  de qual i té et  des possibi l i tés 
d'apprentissage tout au long de la vie
Objectif 5 : Parvenir à l'Égalité entre hommes et 
femmes et autonomiser toutes les femmes et les lles

Objectif 17 : Renforcer les moyens de mettre en œuvre 
le partenariat mondial pour le développement durable 
et le revitaliser

Objectif 17 : Renforcer les moyens de mettre en œuvre 
le partenariat mondial pour le développement durable 
et le revitaliser

Objectif 10 : Réduire les inégalités dans les pays et d'un 
pays à l'autre

Objectif 18 : Jeunes et enfants impliqués et 
autonomisés

Objectif 19 : Une Afrique en tant que partenaire majeur 
dans les affaires mondiales et la coexistence pacique

Objectif 20 : L'Afrique assume l'entière responsabilité 
du nancement de son développement
Ÿ Marchés des capitaux
Ÿ Système scal et recettes du secteur public
Ÿ Aide au développement

Source : Adapt  de AUC 2015. é

Progrès dans l'intégration des Objec-
tifs de développement durable et 
l'Agenda 2063 dans les plans natio-
naux de développement 
Les pays sont à différents stades d'intégration 
des ODD et de l'Agenda 2063 dans leurs 
cadres nationaux de planication du 
développement. En Égypte et en Ouganda, le 
cycle de planication a coïncidé avec le début 
des ODD et de l'Agenda 2063, et le processus 
d'intégration est plus avancé que dans 
certains autres pays. Par exemple, en mars 
2015, l'Egypte a élaboré sa Stratégie pour un 
développement durable « La Vision de 
l'Égypte à l'horizon 2030 ». La Stratégie 
intègre les trois dimensions du développe-
ment durable : économique, sociale et 
environnementale. Au niveau opérationnel, 
des programmes, projets et initiatives ont été 
lancés dans le but d'atteindre les ODD et de 
mettre en œuvre simultanément la Stratégie 
nationale de développement durable.

La plupart des autres neuf (9) pays sont 
toujours en train de mettre en œuvre les plans 
nationaux de développement établis avant 
l'introduction des ODD et de l'Agenda 2063. 
Les pays devraient revoir leurs cadres 
politiques, stratégies et plans pour identier 
les stratégies susceptibles d'être fusionnées 
dans des plans plus intégrés. Cet exercice 
peut identier et éliminer les goulots 
d'étranglement de la mise en œuvre et 

éclairer les synergies entre les objectifs 
nationaux et sous-nationaux (UNDG 2015). 
Quelques pays ont commandé des évalua-
tions initiales pour déterminer comment les 
ODD s'inscrivent dans leurs plans nationaux 
de développement. Ces études ont porté sur 
la comparaison des indicateurs du plan de 
développement national avec les ODD. 
L'Egypte, le Rwanda et l'Ouganda ont 
constaté que leurs plans de développement 
nationaux comprenaient déjà de nombreux 
indicateurs des ODD. Tous les pays devraient 
procéder à une telle analyse an de pouvoir 
intégrer les 169 cibles des ODD dans les 
indicateurs nationaux et les relier aux priori-
tés nationales.

Lors de la préparation de leurs plans natio-
naux de développement, les pays doivent :

Ÿ Déterminer comment les ODD et l'Agenda 
2063 devraient être incorporés dans les 
processus, politiques et stratégies de 
planication nationale à court, moyen et à 
long terme (voir Encadré 5.1 pour le cas 
du Malawi) ;

Ÿ Dénir des objectifs nationaux, tenant 
compte des contextes nationaux ;

Ÿ Désigner un ministère (ou un bureau au 
sein des services de la Présidence) pour 
superviser et coordonner le processus.

Ÿ Développer des outils pour traduire le 
cadre international en instruments 
pratiques pour soutenir les opérations, y 
compris au niveau local (UNDG 2015) ;
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Le Malawi a récemment lancé la Stratégie de croissance et de développement du Malawi (MGDS) III, 

qui sera mise en œuvre au cours de la période 2017-2022. La MGDS III contribuera à la réalisation 

des aspirations de développement à long terme du pays énoncées dans son document Vision 2020. Le 

pays tire parti du fait que la stratégie est développée dans un contexte où l'Agenda 2063 et les 

Objectifs de développement durable (ODD) sont déjà en place. Par conséquent, il a identié et ancré 

les domaines prioritaires clés (KPA) de la MGDS III dans les objectifs de ces deux Agendas plus larges 

an d'assurer l'alignement des politiques et une intégration efcace.

Encadré 5.1 Identication des principaux domaines prioritaires de la troisième stratégie de 
croissance et de développement du Malawi conformément aux objectifs de développement 
durable et à l'Agenda 2063

Agenda 2063 MGDS III SDGs

Comme indiqué ci-dessus, tous les objectifs des ODD et les aspirations de l'Agenda 2063 n'ont pas 
été pris en compte dans la MGDS III du Malawi, ce qui illustre la priorisation nationale des 
objectifs. En outre, sur les 241 indicateurs correspondant aux 161 cibles des ODD et aux 
indicateurs de l'Agenda 2063, un certain nombre a été choisi et fera l'objet d'un rapport en fonction 
des domaines prioritaires nationaux prioritaires.

Lien entre l'Agenda 2063, les ODD et la 3ème Stratégie de croissance et de développement 
du Malawi

Source: Government of Malawi (2017)

SDG 1

SDG 2

SDG 3

SDG 4

SDG 5

SDG 6

SDG 7

SDG 8

SDG 9

SDG 10

SDG 11

SDG 13

SDG 15

SDG 16

SDG 17

SDG 14

SDG 12

KPA 1
Agriculture, Water

and Climate Change

KPA 2
Education and Skills

Development

KPA 3
Transport an ICT

Infrastructure

KPA 4
Energy, Industry and 

Tourism

KPA 5
Health and
Population

Aspiration
1

Aspiration
2

Aspiration
3

Aspiration
4

Aspiration
5

Aspiration
6

Aspiration
7
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Ÿ Adaptation inadéquate des instruments 
de planication et de budgétisation aux 
priorités du plan de développement 
national.

Ÿ Absence d'intégration des ODD dans le 
budget.

Ÿ Manque de volonté politique. La volonté 
politique a manqué pour la réalisation des 
stratégies nationales de développement. 
Les plans nationaux de développement 
souffrent d'inversions de politiques et du 
manque de suivi par les agences 
d'exécution et les comités ministériels. 

Ÿ Hyper-dépendance vis-à-vis de l'assistance 
technique étrangère. L'assistance tech-
nique étrangère a été coûteuse et indiffé-
rente aux besoins à long terme des pays. 
Bien que la situation se soit améliorée ces 
dernières années, cela entrave encore une 
gouvernance efcace.

La mise en œuvre de plans et d'initiatives 
stratégiques nationaux de développement a 
été faible dans les 11 pays étudiés. Les dés 
étaient les suivants :

Ÿ Hyper-dépendance vis-à-vis du nance-
ment étranger. L'hyper-dépendance vis-à-
vis du nancement étranger était l'une des 
principales raisons pour lesquelles la 
plupart des pays africains n'ont pas réussi 
à atteindre les OMD. Les ressources 
intérieures doivent être mobilisées.

Ÿ Faibles niveaux de développement 
humain. La plupart des plans nationaux 
de développement mettent en évidence la 
pénurie de professionnels dans des 
domaines clés comme un obstacle au 
développement.

Ÿ Manque de ressources nancières. Les 
projets et activités dans les plans natio-
naux de développement ne sont pas 
correctement nancés. L'allocation des 
ressources publiques reste irrationnelle.

Certains pays ont également connu d'autres 
dés, dont les suivants :

Ÿ Faiblesses des institutions. Le manque 
d'institutions solides et de personnel 
compétent a conduit à une mauvaise 
gestion des ressources publiques et a 
rendu difcile la réalisation des objectifs 
stratégiques.

La nature ambitieuse et globale des ODD 
exige l'amélioration des capacités nationales 
sur la meilleure façon de promouvoir le 
développement inclusif dans le temps, les 
secteurs et les régions du pays. Les domaines 
clés qui nécessitent une attention particulière 
sont le renforcement des institutions, 
l'amélioration des mécanismes de nance-
ment, les liens établis avec le secteur privé, la 
société civile, les citoyens et d'autres parte-
naires à la mise en œuvre et l'établissement 
des partenariats public-privé.

Ÿ Mise en œuvre lente des projets de base à 
cause de la faible capacité technique.

À ces dés communs s'ajoutent les difcultés 
rencontrées dans de nombreuses administra-
tions publiques comme l'apathie des 
employés de l'État, la corruption, les dispari-
tés entre les compétences et les rôles, les 
processus de travail encombrants, le manque 
de clarté des rôles et responsabilités des 
parties prenantes et le manque de données 
mise à jour. Pour répondre à toutes ces 
questions, les pays doivent créer un environ-
nement favorable et renforcer la capacité 
organisationnelle des participants des 
secteurs public et privé, en renforçant les 
capacités individuelles et les arrangements 
institutionnels et en promouvant une culture 
de la mise en œuvre et de la responsabilité 
des politiques axées sur la connaissance.

Ÿ Faible cadre de résultats.

La plupart des projets nancés ont été 
retardés faute de répondre aux exigences 
initiales d'évaluation de projet, et ce à cause 
du manque de capacité technique et parce 
que la culture de l'évaluation, de la responsa-
bilisation et de la gestion fondée sur des 
données probantes est encore faible dans la 
plupart des pays.

Ÿ Participation limitée des acteurs non 
étatiques, en particulier dans la mise en 
œuvre des plans nationaux de développe-
ment.

Ÿ Participation limitée des parties prenantes 
aux processus de planication et de prise 
de décision.
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Mise en place des mécanismes 
institutionnels pour coordonner la 
mise en œuvre
La plupart des pays étudiés ont commencé à 
mettre en place des mécanismes institution-
nels pour la mise en œuvre des ODD – un 
indicateur important de la préparation des 
pays au changement. Certains ont identié 
un ministère, une agence ou un bureau pour 
superviser le processus (Tableau 4.2). La 
plupart de ces entités ont des rôles, des 
responsabilités et des fonctions clairement 
dénis. De telles institutions de coordination 
se connectent et décomposent les silos entre 

les différents départements. Elles créent une 

cohérence horizontale des politiques, 

améliorent l'intégration et contribuent à créer 

des partenariats. 

Certains agences et ministères sont toujours 

confrontés à des problèmes, notamment des 

responsabilités qui se chevauchent (à cause 

du territorialisme et de la gestion des silos), 

une faible capacité de mise en œuvre, la 

bureaucratie des partenaires au développe-

ment et des prévisions trop optimistes. Ces 

problèmes ont entraîné une faible exécution 

du budget de développement.

Un Comité national de suivi sur la mise en œuvre des ODD, avec pour rapporteur le 
ministère de la Coopération internationale, a été créé par décret du premier ministre et est 
chargé de coordonner les efforts dans la réalisation des ODD. Le ministère de la 
Planication, du Suivi et de la Réforme administrative supervise le processus. En outre, au 
sein de l'Agence nationale de statistique, une unité de développement durable, créée en 
avril 2016, se charge du suivi et de l'évaluation de la mise en œuvre des ODD et de l'Égypte 
Vision 2030.

Le Comité national de pilotage de la Vision, une agence du gouvernement semi-autonome, 
supervise la mise en œuvre de tous les projets de la Vision 2030. Il travaille en étroite 
collaboration avec les ministères, les gouvernements locaux et départementaux, ainsi 
qu'avec le secteur privé, le secteur civil et d'autres parties prenantes.

Une Commission nationale de planication est chargée de veiller à ce que les politiques 
sectorielles soient alignées sur les agendas nationaux et internationaux. En outre, la 
Commission est chargée de rendre compte des progrès du développement à tous les 
niveaux.

Ministère des Finances.

Comité chargé d'élaborer des indicateurs statistiques des ODD.

Unité chargée de la mise en œuvre au sein des services du premier ministre.

Il existe un Bureau du conseiller spécial sur les Objectifs de développement durable, au 
sein du Cabinet du Président. Le Bureau travaille avec le ministère de la Planication et du 
Budget et de Collectivités locales.

Le Ministère de la Planication du Rwanda accueillera le Centre pour les Objectifs du 
développement durable, qui conduira à l'innovation et la recherche vers la réalisation des 
ODD en Afrique.

Malawi

Liberia

Egypte

Kenya

Ile Maurice

Rwanda

Nigeria

Ouganda

Ministère ou agencePays

Tableau 4.2 Ministères, agences et bureaux responsables de la mise en œuvre des 
Objectifs de développement durable dans certains pays africains

Source : Sites web des gouvernements, 2017
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Ÿ Examiner et, si nécessaire, réviser les 
plans existants ;

Ÿ Les bureaux nationaux de statistique 
devraient élaborer des bases de référence 
sur les ODD et élaborer des indicateurs 
nationaux pour suivre et mesurer les 
progrès, cartographier les indicateurs 
nationaux par rapport aux ODD, intégrer le 
cadre de suivi proposé, identier les dés 
pour la collecte de données et explorer les 
moyens de surmonter ces dés.

Ÿ Élaborer des cadres détaillés que les 
secteurs et les gouvernements locaux 
peuvent utiliser pour intégrer les ODD ;

Ÿ Identier les domaines clés pour une 
attention prioritaire et élaborer un plan de 
travail pour l'intégration des ODD et de 
l'Agenda 2063 dans les plans nationaux 
de développement ;

Ÿ Développer un cadre de coordination et le 
renforcer continuellement ;

Messages clés et recommandations

Ÿ Un mapping de la relation entre les plans 
nationaux de développement et les ODD 
et l'Agenda 2063 est précieuse. Confor-
mément aux documents de vision natio-
naux, les pays devraient choisir et hiérar-
chiser les domaines clés de leurs proces-
sus de développement.

Ces entités de coordination doivent, entre 
autres :

Ÿ Embaucher des planicateurs, des agents 
de mise en œuvre et des fonctionnaires 
bien formés dans les secteurs pertinents.

Ÿ Les dés liés à la capacité de mettre en 
œuvre les plans nationaux de développe-
ment comprennent les institutions faibles, 
les faibles niveaux de capital humain, le 
manque de volonté politique, l'hyper-

dépendance vis-à-vis l'assistance tech-
nique et le nancement étrangers, et des 
ressources nancières limitées.

Ÿ Les mécanismes de coordination doivent 
être personnalisés pour les arrangements 
institutionnels locaux.

Ÿ Le sens de l'appropriation nationale des 
objectifs de développement devrait être 
renforcé.

Les messages clés et recommandations 
suivants sont proposés pour l'alignement des 
ODD et de l'Agenda 2063 avec les plans de 
développement nationaux :

Ÿ Les objectifs nationaux devraient se 
concentrer sur les fondamentaux et les 
opportunités qui augmentent la compétiti-
vité et les opportunités.

Ÿ Motiver les acteurs non étatiques, en 
particulier le secteur privé et la société 
civile, à intégrer les ODD dans leurs 
investissements, programmes et plans ;

Ÿ Les ministères concernés par la mise en 
œuvre des plans nationaux de développe-
ment devraient coordonner leurs efforts et 
accroître leurs capacités institutionnelles, 
humaines et nancières.

Ÿ Les objectifs nationaux devraient être 
réalistes, en fonction de la capacité des 
institutions.

Ÿ Les acteurs non étatiques, en particulier le 
secteur privé et la société civile, devraient 
être motivés à intégrer les ODD dans leurs 
investissements, programmes et plans.

Ÿ Compte tenu de la diminution de l'aide 
publique au développement et de la 
nécessité de réduire la dépendance aux 
ressources externes, les ressources 
nationales doivent être mobilisées.
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Ÿ Les compétences relationnelles et com-
portementales (tels que le leadership été 
la planication stratégique) pour amélio-
rer la mise en œuvre des programmes des 
ODD ;

1. Les stratégies sectorielles et les cadres de 
dépenses à moyen terme sont les princi-
paux documents utiles pour les objectifs 
nationaux de développement, d'où la 
nécessité de veiller à ce que les objectifs 
de développement tels que ceux énoncés 
par les ODD et l'Agenda 2063 de l'UA ne 
soient pas seulement intégrés dans les 
plans nationaux de développement, mais 
sont affectés à des cadres de dépenses à 
plus court terme. La plupart des pays 
n'ont pas encore intégré les ODD dans 
leurs plans nationaux de développement.

Ÿ La vision et le cadre de la politique de 
développement du gouvernement, y 
compris l'alignement des cadres et des 
objectifs ;

Ÿ Mise en place de l'architecture institution-
nelle pour la mise en œuvre de program-
mes liés à ODD ;

Ÿ Les capacités institutionnelles (opération-
nelles), y compris la coordination, les 
systèmes et les processus de travail, et la 
responsabilité des résultats ;

Ÿ Les arrangements permettant ou empê-
chant le renforcement des capacités pour 
la mise en œuvre des ODD ;

Ÿ La capacité de nancer les ODD (y 
compris le soutien des partenaires au 
développement) ;

Le présent chapitre présente les résultats des 
consultations avec les parties prenantes – y 
compris les représentants des gouverne-
ments nationaux, du secteur privé, des 
partenaires du développement, des organisa-
tions de la société civile, des organisations 
religieuses et des organisations de jeunes et 
de femmes – dans 11 pays africains. Les 
consultations ont porté sur les questions 
suivantes :

Ÿ L'appropriation, l'engagement des parties 
prenantes et la participation aux ODD ;

Ÿ Les capacités humaines pour réaliser les 
ODD au sein des ministères de tutelle 
(niveaux de dotation, adéquation des 
compétences techniques critiques et du 
mélange de compétences, etc.) ;

Ÿ Les capacités multidisciplinaires ;
Ÿ Les capacités pour le changement et la 

transformation ;

Ÿ Les mécanismes pour le suivi, l'évaluation 
et le reporting ; et

Ÿ Les idées pour faire les choses autrement 
(éviter les erreurs commises dans la mise 
en œuvre des OMD).

Perspectives des ministères gouver-
nementaux
Neuf types de ministères coordonnent la mise 
en œuvre des ODD (Tableau 5.1). Les 
entretiens avec les responsables de ces 
ministères ont donné les réponses suivantes 
(Figure 5.1) :

2. Les ODD présentent des opportunités 
moyennes ou élevées et une nouvelle 
impulsion et un élan vers le développe-
ment. Tous les répondants les ont perçus 
comme une opportunité pour la création 
d'emplois, la création de connaissances 
et l'innovation. Ils les ont également 
perçus comme une opportunité moyenne 
ou un grand potentiel pour développer les 
infrastructures, l'agriculture, l'industriali-
sation, les chaînes de valeur, les marchés 
et les petites et moyennes entreprises. Ils 
ont perçu les ODD comme une opportuni-
té moyenne pour le commerce intrarégio-
nal, le développement des femmes 
entrepreneures et la création et le renfor-
cement du secteur des services. Ils ont 
également vu des opportunités pour les 
partenariats public-privé, le renforcement 
institutionnel et la cohésion sociale. 

Chapitre 5 
Comment les parties prenantes voient-elles les Objectifs 
de développement durable ?
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3. Le partage de l'information et la coordina-
tion sont les dés les plus importants. Les 
répondants ont identié l'intégration des 
ODD dans la vision de la transformation 
de l'Agenda 2063 comme un dé 
modéré, mais gérable. Cette constatation 
résonne dans le fait que les ODD ont été 
informés par la position commune de 
l'Afrique. Les responsables gouverne-
mentaux n'ont pas vu la participation du 
secteur privé à la mise en œuvre des ODD 
comme étant un dé majeur (le secteur 
privé et d'autres parties prenantes ont 
une opinion différente par rapport à 
l'ampleur de leur participation et 
l'adéquation de la consultation du 
gouvernement).

 Ils ont également pensé que les ODD 
aideraient à améliorer le suivi et la 
responsabilisation des données. Les 
répondants n'ont pas perçu les ODD 
comme étant l'occasion de développer de 
nouvelles institutions.

7. Les membres du personnel ont besoin 
d'une formation de base et avancée, y 
compris une formation de base en 
matière d'analyse critique, de planica-
tion stratégique, de gestion axée sur les 
résultats, de mobilisation de ressources 
et de coordination. Certains répondants 
ont identié la nécessité d'une formation 
avancée dans l'élaboration, la mise en 
œuvre des programmes, la gestion des 
risques. Tous les répondants ont identié 
la nécessité d'améliorer le leadership 
transformationnel, la préparation aux 
changements, l'innovation, l'inventivité et 
la mait r ise des technologies de 
l'information et de la communication.

8. La perception sur la disponibilité des 
compétences relationnelles et comporte-
mentales requises pour améliorer la mise 
en œuvre des ODD est mitigée. Les 
membres du personnel sont sufsam-
ment proactifs et capables de résoudre 
des problèmes, mais certains répondants 
ont souligné la nécessité d'améliorer les 

5. Un certain nombre de structures et 
mécanismes seraient utiles pour coor-
donner la mise en œuvre des ODD. La 
plupart d'entre eux ont été planiés, mais 
ne sont pas encore en place. Certains 
répondants ont déclaré avoir organisé des 
comités interministériels et des institu-
tions et organismes de premier plan 
opérationnels pour des ODD spéciques 
et des groupes de travail interministé-
riels. D'autres mécanismes comme les 
instances nationales de haut niveau 
chargées de la promotion des ODD, les 

groupes de travail interinstitutions et la 
mobilisation du secteur privé, des jeunes, 
des femmes et des groupes de travail de 
la société civile, n'ont pas été mis en 
place. Certains ministères ont signalé des 
groupes de travail opérationnels pour les 
partenaires au développement, les 
universitaires et les think tanks. Le fait 
que ces groupes sont en place et d'autres 
pas soulèvent des questions sur 
l'appropriation de l'Agenda et la diffusion 
du message. Il faut faire davantage pour 
la sensibilisation, l'appropriation et la 
participation de toutes les parties 
prenantes, en particulier des acteurs 
locaux.

6. Les capacités opérationnelles institution-
nelles sont insufsantes. Tous les 
répondants ont indiqué que leurs capaci-
tés de coordination (y compris les 
effectifs et les ressources) étaient insuf-
santes. Ils ont pris en considération les 
compétences et les aptitudes de leurs 
ministères, l'efcacité des processus de 
travail actuels et la responsabilité eu 
égards aux résultats. Certains ont estimé 
que l'accès à l'information, la connais-
sance et les processus de suivi, 
d'évaluation et de reporting étaient 
insufsants ou tout juste adéquats.

4. Tous les ministères gouvernementaux 
chargés de la coordination étaient d'avis 
que la participation des universitaires, 
des innovateurs, des communautés 
locales, des entrepreneurs, des milieux 
d'affaires, des industriels et des fabri-
cants, des petites et moyennes entrepri-
ses, des nanciers et des investisseurs, 
des fournisseurs de services, des groupes 
de jeunes et de femmes, les groupes 
communautaires et les communautés 
rurales doivent être considérablement 
augmentés. Ils ont reconnu l'importance 
d'une large consultation et ont reconnu 
qu'ils devaient faire davantage pour 
accroître la sensibilisation, l'engagement, 
l'appropriation et la participation des 
parties prenantes.
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capacités de négociation, de persuasion 
et de réseautage.

10. Les ressources intérieures constituent 
une source importante de nancement 
pour la mise en œuvre des ODD. Certains 
répondants ont indiqué que le nance-
ment externe avait un potentiel majeur, 
d'autres pensaient qu'il ne pouvait jouer 
qu'un rôle limité. Plus de gouvernements 
africains croient maintenant que les 
programmes des ODD seront mieux 
avancés avec leurs propres ressources, 
complétés de manière limitée par 
diverses sources. Les autres sources 
incluent les envois de fonds, les investis-
sements directs étrangers, et les contri-
butions du secteur privé national.

14. Les décits de certaines compétences 
affectent la mise en œuvre des ODD. La 
mise en œuvre de l'ODD 2 (éradication de 
la faim et sécurité alimentaire) est 
entravée par l'insufsance des compéten-
ces techniques essentielles et le manque 
de scientiques et d'ingénieurs agricoles, 
de planicateurs et d'agro-économistes, 
de spécialistes agrochimiques, d'éleveurs 
de graines, et de spécialistes du système 
d'information sur la sécurité alimentaire. 
La mise en œuvre de l'ODD 6 (eau et 
assainissement) est freinée par le décit 
d'hydrologues, de chercheurs en gestion 
des déchets, de spécialistes des infras-
tructures hydrauliques et de scientiques 
aquatiques. La mise en œuvre de l'ODD 
11 (développement des villes durables) 
e s t  en t r a vée  pa r  l ' i n su f  sance 
d'arpenteurs, d'ingénieurs (civils, mécani-
ques et électriques) et des spécialistes de 
l'aménagement paysager. L'insufsance 
d' infrastructures de formation et 
d'éducation entraîne une dépendance 
excessive à l'égard des compétences 
importées.

9. Les femmes et les jeunes ne sont que 
modérément impliqués dans les méca-
nismes des ODD. Ce résultat n'est pas 
satisfaisant, car les femmes et les jeunes 
sont essentiels à la réalisation des ODD.

11. Davantage d'efforts doivent être consa-
crés à la présentation des ODD comme 
une opportunité d'affaires. Les ODD 
doivent être vus, présentés et poursuivis 
comme une opportunité pour un partena-
riat multipartite, un partenariat mutuelle-
ment avantageux pour le développement.

12. Un renforcement modéré des capacités 
est nécessaire pour concevoir un système 
de suivi, d'évaluation et d'établissement 
des rapports sur les ODD. Les réponses 
ont été mitigées en ce qui concerne 
l'établissement d'une base de référence 
des ODD, certains gouvernements 
soulignant la nécessité d'un important 
renforcement des capacités et d'autres 
déclarant que ce domaine ne représente 
pas un dé majeur. Les différences 
reètent le fait que certains gouverne-
ments africains sont en avance sur les 
autres pour penser et planier la mise en 
œuvre des ODD. Les technologies de 
l'information et le suivi-évaluation sont 
deux domaines sur lesquels les répon-
dants ont reconnu à l'unanimité la 
nécessité d'un renforcement modéré à 
signicatif des capacités.

13. Les répondants des ministères sectoriels 
(y compris les dépar tements de 
l'agriculture, de l'environnement, de l'eau 

et de l'assainissement et des villes 
durables) ont été interrogés sur le soutien 
de leur secteur pour l'engagement et la 
participation des parties prenantes dans 
la réalisation des ODD. Les réponses 
indiquent qu'une plus grande participa-
tion des parties prenantes est nécessaire 
dans le développement de l'infrastructure 
de soutien, l'assistance technique en 
cours de mise en œuvre par les parties 
prenantes non étatiques, la fourniture et 
l'accès au nancement et l'accès à la 
formation et au développement des 
compétences.

Les réponses des ministères et ministères 
sectoriels de coordination conrment l'idée 
selon laquelle les capacités sont insufsantes 
au sein des ministères pour mettre en œuvre 
les ODD. Les effectifs manquent à la fois de 
compétences d'attitudes relationnelles et de 
compétences sectorielles spéciques. Il est 
impératif de faire face à ces décits de 
compétences et à de combler les lacunes 
pour s'assurer que les ODD peuvent être mis 
en œuvre.
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Tableau 5.1 Types de ministères impliqués dans la mise en œuvre des Objectifs de 
développement durable dans certains pays africains

ODD

Planication des 
ODD, dont l'ODD 1

 
Objectif, secteur ou thème

Coordination générale

 
Ministère, département ou agence

 
  

Ministère de la Planication
 

Ministère des Finances
 

Commission de la planication
 

ODD 2 Éradication de la faim Agriculture et sécurité alimentaire 

ODD 3 Santé et bien-être  Santé et bien-être  

ODD 4 Qualité de l'éducation  Éducation  

ODD 5 
 

Égalité entre hommes et femmes 

ODD 6 Eau et assainissement  Eau et assainissement  

ODD 7 Énergie propre et durable  Énergie et électricité  

ODD 11 Urbanisation durable  Planication urbaine et villes  

ODD 12, 13, 14  Questions environnementales Affaires environnementales 

Source : Auteurs, basé sur la revue de documents-pays et des entretiens avec des représentants du gouvernement.

Égalité entre hommes et femmes, et 

autonomisation des femmes et des lles

Figure 5.1 Perception des responsables gouvernementaux sur l'engagement et la 
participation des parties prenantes aux Objectifs de développement durable

Source : Entretiens avec des représentants du gouvernement.
 

Cadre juridique  

Réforme des politiques  

Accès au nancement  

Assistance technique  

Accès à la formation et au développement des compétences 

Développement de l'infrastructure d'appui  

Accès aux marchés  

Services d'appui aux entreprises  

Accès à l'information et au savoir  

Pourcentage de répondants 

   à augmenter Adéquat Signicativement élevé

Perspectives du secteur privé
Le secteur privé est essentiel à la mise en 
œuvre du ODD, car il est une source de 
mobilisation des ressources intérieures et de 
plus en plus perçu comme un acteur clé dans 
l'agenda du développement.

La plupart des répondants du secteur privé 
considèrent les ODD comme une opportunité 
pour la création d'emplois, la création de 
connaissances et l'innovation (Figure 5.2). Ils 
voient les ODD comme une opportunité pour 
le développement des femmes entrepreneu-

res, l'augmentation de la cohésion sociale, 

l'amélioration des compétences des jeunes 

et, dans une certaine mesure, la création et le 

renforcement des industries de services. Ils 

ne considèrent pas les ODD comme une 

opportunité importante pour le développe-

ment des chaînes de valeur, des marchés ou 

des petites et moyennes entreprises. Ces 

résultats suggèrent que le secteur privé 

considère les ODD comme une opportunité 

pour les acteurs du secteur social plutôt que 

des opportunités pour eux-mêmes.



Figure 5.2 Perceptions du secteur privé sur les Objectifs de développement durable en 
tant que sources d'opportunités
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Source : Entretiens avec les représentants du secteur privé.  

Source : Entretiens avec les représentants du secteur privé.  

Les participants à l'enquête ont été interrogés 
sur leur compréhension de certaines compo-
santes des ODD, y compris leur niveau de 
sensibilisation, leur implication dans les 
travaux préparatoires des ODD, la localisa-
tion des ODD, l'investissement dans la mise 
en œuvre des ODD et le dialogue avec les 
parties prenantes sur les programmes des 
ODD. La Figure 5.3 résume leurs réponses.

Un changement de mentalité est nécessaire 
si le secteur privé doit considérer les ODD 
comme une source d'opportunités commer-
ciales. Les partenaires de développement de 
l'Afrique ont déjà fait ce changement, en 
examinant de plus en plus la coopération au 
développement comme avenue pour créer 
des opportunités commerciales pour le 
secteur privé de leurs propres pays. Le 
secteur privé en Afrique doit analyser et revoir 
son rôle. Aligner des objectifs de développe-
ment avec des possibilités d'investissement 
privé augmenterait les ressources intérieures 
pour stimuler le processus et attirer les 

connaissances, les compétences et 
l'expertise. Pour que ce changement se 
produise, le secteur privé doit accroître son 
engagement et sa participation au processus.
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Figure 5.3 Compréhension du secteur privé des Objectifs de développement durable

Niveau de 
sensibilisation 

Participation aux 
travaux préparatoires 

sur les ODD 

Participation à la 
«domestication» des 

ODD 

Investissement dans 
la mise en œuvre des 

ODD 

Dialogue avec les 
prties prenantes 

autour des 
programmes des 

ODD Nulle Faible Moyenne Elevée
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Près des trois quarts des répondants du 
secteur privé ont indiqué une sensibilisation 
moyenne à élevée aux ODD et la moitié de ce 
groupe a indiqué qu'ils avaient participé à des 
travaux préparatoires sur les ODD, la locali-
sation des ODD ou l'investissement dans la 
mise en œuvre des ODD. Environ 80% des 
répondants avaient participé au dialogue 
entre les parties prenantes sur les program-
mes des ODD, 22% n'ont signalé aucune 
implication dans les ODD.

L'image produite par ces résultats est une 
prise de conscience sans implication. Le 
secteur privé en Afrique a connaissance des 
ODD et a été invité à des forums de discus-
sion sur la question, mais les acteurs du 
secteur privé ne sont pas impliqués dans la 
mise en œuvre ou n'ont pas engagé des 
ressources propres pour atteindre les ODD.
Les participants à l'enquête ont été interrogés 
sur l'expertise technique que le secteur privé 
est plus susceptible d'apporter à la mise en 
œuvre des ODD. La Figure 5.4 afche leurs 
réponses.

 

 

 

 

 

 Pourcentage des répondants 

    

Figure 5.4 Expertise technique du secteur privé susceptible d'être exploitée dans la 
mise en œuvre des Objectifs de développement durable

Source : Entretiens avec les représentants du secteur privé.

Les participants à l'enquête ont été interrogés 
sur un probable investissement dans des 
cibles spéciques des ODD. La Figure 5.5 
présente leurs réponses.

Les répondants du secteur privé ont démon-
tré peu d'enthousiasme quant à la contribu-
tion à la réalisation des ODD. Près de 70% 
pensaient qu'il serait moins probable qu'ils 
contribuent à la recherche et à la diffusion 
des connaissances, à la sensibilisation au 
niveau local ou au dialogue avec les parties 
prenantes dans la formulation et l'analyse des 
politiques. Ces éléments pourraient facile-

ment être couverts dans le cadre de leur 
responsabilité sociale d'entreprise si le 
secteur privé pouvait être convaincu du bien-
fondé de la participation.

Recherche et diffusion des connaissances 

Dialogue avec les parties prenantes pour la formulation 
et l'analyse des politiques 

Sensibilisation des communautés de base 

Collecte de fonds pour les programmes des ODD 

Moins probable Probable Très probable Improbable
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Figure 5.5 Probables investissements du secteur privé dans les domaines 
des Objectifs du développement durable 

Action climatique

 

Vie aquatique

 

Zéro faim

 

Eau potable et assainissement

 

Vie sur terre
 

Énergie abordable et propre
 

Industrie, innovation et infrastructure
 

Villes et communautés durables 

Bonne santé et bienêtre 

Éducation de qualité 

Moins probable Probable Très probable Improbable

Pourcentage des répondants

Source : Entretiens avec les représentants du secteur privé.

Les participants du secteur privé semblent 
plus intéressés à investir dans la santé et le 
bien-être, et dans une éducation de qualité. 
Trois-quarts des répondants se sont déclarés 
très susceptibles d'investir. Leur réponse peut 
reéter le fait que le secteur privé a tradition-
nellement été impliqué dans l'investissement 
dans les secteurs de la santé et de 
l'éducation, en fournissant des équipements 
de santé et d'éducation dans le cadre de leurs 
activités de responsabilité sociale d'entre-
prise. Environ la moitié des répondants ont 
indiqué qu'ils investiraient dans l'eau et 
l 'assainissement, et plus d 'un t iers 
s'intéressait à l'investissement dans des 
énergies abordables et propres, domaines qui 
représentent des opportunités lucratives. Les 
domaines les moins susceptibles d'attirer les 
investissements sont, entre autres, la vie en 
milieu terrestre et en milieu aquatique, 

l'action climatique et l'éradication de la faim. 
Ces réponses montrent que plus d'efforts 
doivent être fournis dans l'analyse de rentabi-
lisation pour investir dans la santé et 
l'éducation, et encourager le secteur privé à 
investir dans des ODD ayant un impact social 
élevé, mais sans opportunités évidentes 
lucratives, éventuellement par l'entrepre-
neuriat social.

Tous les répondants ont identié le manque 
de motivation de la part des agents de la 
fonction publique comme le facteur le plus 
susceptible de freiner la réalisation des ODD 
(Figure 5.6). Bon nombre d'entre eux ont 
également cité des compétences techniques 
essentielles insufsantes, y compris le 
manque de stratégies pour améliorer la 
rétention et l'utilisation des compétences 
disponibles.

47

LES IMPÉRATIFS DE CAPACITÉS POUR L’ATTEINTE DES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE, EN CONFORMITÉ AVEC L’AGENDA 2063 DE L’UNION AFRICAINE.



 

 

Source : Entretiens avec les représentants du secteur privé.    

Figure 5.6 Perceptions du secteur privé sur les dés susceptibles de freiner les efforts 
visant à atteindre les Objectifs de développement durables

-

Manque de motivation des fonctionnaires  

Fragilité de l'Etat  

Infrastructure physique et de soutien insufsante  

Financement insufsant et inopportun  

Compétences techniques essentielles insufsantes  

Manque de coordination adéquate des activités 
entre les parties prenantes

 

Manque d'engagement envers l'innovation et l'inventivité  

Sensibilisation aux ODD  

Manque de politiques appropriées pour les compétences 
techniques essentielles

 

Transparence insufsante dans l'utilisation des ressources  

Absence de plans nationaux de développement à long terme  

Capacité insufsante de mise en oeuvre dans les pays  

Engagement insufsant des groupes communautaires  

Manque d'appropriation des citoyens  

Politiques insufsantes pour exploiter les compétences 

humaines et les capacités
 

Moins probable Probable Très probable Improbable

Perspectives des partenaires au 
développement
Les répondants des partenaires de dévelop-
pement, comprenaient les partenaires 
bilatéraux, les bailleurs de fonds et les 
organismes des Nations Unies. Les répon-
dants ont indiqué que les questions 
d'appropriation du programme et la dénition 
des priorités doivent être réexaminées à 
travers le dialogue entre les pays africains et 
les partenaires au développement. Les pays 
africains et leurs partenaires au développe-
ment (bilatéraux et multilatéraux) devraient 
avoir des conversations franches sur la 
nécessité de faire les choses différemment, 
en gardant à l'esprit que les partenaires au 
développement peuvent avoir des directives 

et des mandats politiques différents de leur 
gouvernement.

La moitié des répondants ont signalé qu'une 
coordination dirigée par les pays (comme un 
comité de coordination au niveau ministériel) 
et un groupe de travail des partenaires au 
développement, avec des rôles et responsabi-
lités bien dénis seraient le moyen le plus 
efcace, pour chaque pays, de maximiser les 
opportunités offertes par les ODD (Figure 
5.7). Les répondants étaient réticents à l'idée 
d'une planication conjointe avec d'autres 
parties prenantes ou d'une coopération 
déléguée. Ils ont été répartis de façon égale 
quant à l'adoption des approches fondées sur 
des programmes.48



 

 

 

   

Figure 5.7 Perceptions des partenaires de développement sur la meilleure 
façon d'améliorer la coordination des efforts pour atteindre les Objectifs du 
développement durable

Source : Entretiens avec les partenaires de développement

La programmation conjointe est intrinsèque-
ment liée à l'intégration régionale en Afrique. 
C'est une partie importante de l'objectif de 
l'Agenda 2063 d'accroître le commerce intra-
africain, dont les Commissions économiques 
régionales des nations unies font la promo-
tion. Ces commissions ont besoin d'une 
formation à la négociation, au développe-
ment de projets, au suivi-évaluation.

Les réponses des partenaires au développe-
ment reètent les dés du programme 
d'efcacité de l'aide, tel qu'énoncé par la 
Déclaration de Paris sur l'efcacité de l'aide, 
le Programme d'action d'Accra et l'Accord de 

3partenariat de Busan.  La coordination n'a 
pas bonne facture auprès des donateurs, qui 
préfèrent utiliser leurs propres procédures et 
craignent qu'une action coordonnée ne 
réduise la visibilité et les intérêts politiques 
qu'ils tirent de leurs interventions dans les 
pays d'accueil et leurs pays d'origine.

Les partenaires bilatéraux ont été invités à 
identier les mécanismes de nancement 

que leurs organisations envisageraient de 
fournir en appui aux ODD. Ils ont montré une 
préférence pour les subventions de nance-
ment direct, le nancement direct des projets 
et le nancement du changement climatique 
(Figure 5.8). Ces trois options représentent le 
maintien du contrôle des ressources et leur 
utilisation, et une expression de l'engagement 
dans un domaine de préférence. Les trois 
catégories ont été suivies par la facilitation de 
l'investissement privé et la fourniture d'un 
soutien par l'intermédiaire de tiers. La 
facilitation de l'investissement privé reète un 
changement de mentalité et un changement 
d'orientation vers des modèles plus axés sur 
les entreprises pour fournir une aide au 
développement. Les partenaires bilatéraux 
ne sont pas enthousiasmés par les voies 
d'intervention que les acteurs africains ont 
souvent identiées comme souhaitables : les 
subventions de soutien budgétaire qui sont 
décaissées et gérées dans leurs propres 
systèmes, des aides concessionnelles de 
nancement public, des prêts concessionnels 
et des aides au commerce.

Coordination par pays (Comité de coordination 
au niveau 

Partenariat pour les partenaires forum / 
groupe de travail

Clair division du travail

Approches par programme

Programmation conjointe avec d'autres 
parties prenantes

Coopération déléguée

Pourcentage des répondants

Pas nécessaires Essentiels Très importants

49

3 La Déclaration de Paris (2005) et le Programme d'action d'Accra (2008) dénissent des principes et établissent des engagements 
qui ont amélioré la qualité de l'aide. Il reste beaucoup à faire pour mettre ces principes en pratique. L'accord de partenariat de 
Busan (2012) souligne les principes communs à tous les acteurs du développement qui sont essentiels pour rendre la coopération 
au développement efcace.
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Figure 5.8 Mécanismes de nancement privilégiés des partenaires de développement 
bilatéraux pour soutenir la mise en œuvre des Objectifs de développement durable

Subvention concessionnelle 

de nancement 

public 6%

Subventions de 

soutien budgétaire

6%

Facilitation de 

l'investissement 

privé

12%

Financement 

des 

changements 

climatiques

18%

Subventions de 

nancement 

direct

17%

Aide au 

commerce

6%

Prêts concessionnels

6%

Financement 

direct des 

projets

17%

Soutien par des tiers 

(ONG, 

entrepreneurs)

12%

Source : Entretiens avec les partenaires de développement bilatéraux.

Les partenaires bilatéraux ont également été 
invités à indiquer la différence qu'ils pré-
voyaient apporter dans leur action. Les 
principaux domaines mis en évidence 
comprenaient une meilleure compréhension 
des ODD et une meilleure cohérence des 
programmes de partenariat avec les politi-
ques gouvernementales (Figure 5.9). Les 
partenaires bilatéraux ont également recon-
nu l'importance de réduire la fragmentation 
et la prolifération des mécanismes d'aide, de 
relever les dés de capacité et de rendre les 
nancements plus prévisibles. Ces résultats 

indiquent que, bien qu'ils ne soient pas 
intéressés par la programmation conjointe, 
ils acceptent d'autres éléments du pro-
gramme d'aide-efcacité. La moitié des 
partenaires bilatéraux n'ont pas jugé impor-
tant d'adopter une approche transformatrice 
de l'agenda des ODD et un tiers ne croyait pas 
qu'un changement de mentalité des parte-
naires est important. Les questions 
d'appropriation de l'Agenda et la dénition 
des priorités doivent être revues grâce au 
dialogue entre les pays africains et les 
partenaires au développement.
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Source : Entretiens avec les partenaires de développement.

Source : Entretiens avec les agences des Nations Unies.

Pourcentage de répondants

 

    

Figure 5.9 Perceptions des partenaires bilatéraux de l'importance d'opérer un 
changement dans l'action

Meilleure compréhension de l'agenda des ODD par 

les partenaires
 

Améliorer la cohérence des programmes partenaires 

avec les politiques gouvernementales 

Changement de mentalité au niveau des partenaires 

Réduire la fragmentation et la prolifération des 

canaux d'aide 

Adopter une pproche transformatrice de l'agenda 

des ODD 
Relever les dés de capacité au niveau des 

partenaires 

Rendre le nancement soit plus prévisible
 

Pas importantes 

Pas importantes 

Modérément importantes

Modérément importantes

Très importantes

Très importantes

Les agences des Nations Unies ont des opinions légèrement différentes. Au moins la moitié des 
répondants ont indiqué qu'opérer un changement dans l'action était très important dans toutes 
les catégories (Figure 5.10).

 

 

   

Figure 5.10 Perceptions des agences de l'ONU sur l'importance d'opérer un changement 
dans l'action

Pourcentage de répondants

Changement de mentalité au niveau des partenaires 

Relever les dés de capacité au niveau des partenaires 

Réduire la fragmentation et la prolifération des canaux 
de décaissement de l'aide au développement 

Approche transformatrice de l'agenda des ODD 

Meilleure compréhension de l'agenda des ODD par les 
partenaires

 

Rendre le nancement plus prévisible
 

Améliorer la cohérence des programmes partenaires 
avec les politiques gouvernementales
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Perspectives des acteurs 'non-ofciels'

Les points de vue contrastés des agences des Nations Unies et des partenaires bilatéraux 
méritent d'être explorés. Cela peut reéter le fait que les agences des Nations Unies travaillent 
plus étroitement avec les gouvernements africains et ont des liens plus étroits avec les acteurs 
locaux.

Les acteurs 'non-ofciels' (informels) sont, entre autres, les organisations de la société civile, 
les organisations confessionnelles, communautaires et de base. Ils ont identié différents dés 
auxquels sont confrontées les communautés, y compris la sécurité et la vulnérabilité des 
moyens de subsistance et le manque d'accès à l'eau, à l'assainissement et aux soins de santé 
(Figure 5.11).

Figure 5.11 Perception des acteurs informels sur les dés du développement

Source : Entretiens avec les acteurs informels
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Les répondants ont indiqué la force de leurs organisations en ce qui concerne les différents 
facteurs qui favorisent le renforcement des capacités (Figure 5.12). Les principaux dés 
comprennent le suivi-évaluation des projets, la mise en œuvre, la programmation et la 
coordination. Les catégories qui ont généré une réponse mitigée comprenaient la 
sensibilisation, l'identication et la formulation de projets, et l'évaluation de projets.
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Figure 5.12 Perceptions des acteurs 'informels' sur la prévalence des facteurs qui 
favorisent ou entravent le renforcement des capacités

 

   

Source : Entretiens avec les acteurs informels
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Les ODD représentent une opportunité pour 
les acteurs 'informels' de revoir leurs rôles et 
leurs contributions au développement. Ils 
doivent opérer un changement de mentalité à 
tous les niveaux pour approcher le dévelop-
pement autrement. Il est peut-être difcile 
pour eux de faire évoluer leur regard sur les 
ODD en tant qu'opportunité commerciale, 
car les bénéces générés ne sont pas leur 
principal objectif. Cependant, ils doivent 
s'adapter à ces changements si d'autres 
parties prenantes le font, car cela peut 
affecter leur pertinence et leur valeur ajoutée. 
Le changement de mentalité a également des 
répercussions sur la disponibilité et l'accès 
au nancement des partenaires. 

En réponse aux questions sur ce que les 
parties prenantes non-ofcielles envisagent 
de faire différemment, la plupart des person-
nes interrogées ont indiqué qu'il est essentiel 
de sensibiliser et de mieux comprendre le 
programme des ODD à tous les niveaux et de 
promouvoir une orientation collective vers les 
résultats de développement (Figure 5.13). 
La plupart ont également indiqué qu'il est 
très important ou essentiel et fondamental 
d'adopter une approche transformative du 
programme des ODD. Il y a également eu un 
accord sur la nécessité de résoudre les 
problèmes de capacité à tous les niveaux et 
d'améliorer la cohésion des programmes 
entre les organisations de la société civile, les 
partenaires au développement et les gouver-
nements. 
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Figure 5.13 Perceptions des acteurs informels sur l'importance d'opérer un changement 
dans l'action
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Source: Interviews with bilateral development partners.

Perceptions des groupes de jeunes et 
de femmes
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tendance à nancer des programmes et des 
projets qu'ils considèrent comme prioritaires. 
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toutes les parties prenantes s'entendent 
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tions de la société civile.  La promotion du 
changement et des capacités de transforma-
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tous les partenaires. Une « coalition des 
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représentants du gouvernement, des agences 
des Nations Unies, des acteurs informels et 
d'autres partenaires qui croient en la transfor-
mation. Cela n'est possible que si les organi-

sations de la société civile, comme d'autres 
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éléments qu'ils ont identiés comme étant 
importants, y compris la promotion de la 
conance en soi, la erté d'appartenance à 
une citoyenneté, la promotion de l'esprit 
d'entraide et du bénévolat, le développement 
d'attitudes pour résoudre les problèmes en 
vue d'améliorer une approche transforma-
trice de l'agenda des ODD.

Les groupes de jeunes et de femmes citent 
l'accès inadéquat à l'emploi, à la technologie 
et à l'innovation, et les possibilités de déve-
loppement des compétences comme les 
principaux dés auxquels sont confrontés 
leurs membres (Figure 5.14). Les autres 
dés incluent l'exploitation, l'inégalité et 
l'accès inadéquat à l'eau. Les dés modérés 
cités sont l'accès inadéquat à l'éducation et à 
la formation, à la santé, à l'assainissement, à 
l'information et à la connaissance, ainsi qu'à 
la sécurité alimentaire et à l'égalité entre 
hommes et femmes.
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Figure 5.14 Perceptions des dés du développement par les groupes de jeunes et de femmes

Figure 5.15 Perception des groupes de jeunes et de femmes quant aux possibilités de 
développement offertes par les Objectifs de développement durable

 

   

Source : Entretiens avec les représentants de groupes de jeunes et de femmes.

Source : Entretiens avec les représentants de groupes de jeunes et de femmes.

Ces deux (2) groupes perçoivent les ODD avec un grand optimisme. La plupart des répondants 
estiment que les ODD représentent une opportunité majeure pour l'autonomisation et le 
développement des compétences des jeunes et des femmes (Figure 5.15). Un pourcentage 
signicatif est convaincu que les ODD représentent une opportunité majeure pour le dévelop-
pement des jeunes entrepreneurs, y compris les femmes, le développement des marchés, des 
chaînes de valeur et de l'agriculture, la création de connaissances et le développement du 
marché du travail et de la main d'œuvre.
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Les répondants ont également indiqué qu'il est nécessaire d'augmenter le niveau 
d'appropriation, d'engagement et de participation des principales parties prenantes (Figure 
5.16).

L'autre série de dés cités par environ 60%des répondants, comprend la coordination institutionnelle, 
la coordination des activités entre les parties prenantes, la capacité de mobiliser le nancement et 
d'autres ressources, le nancement des projets, la préparation aux changements et l'accès à 
l'information et aux connaissances. La plupart de ces dés se rapportent à la création d'un environne-
ment favorable dans lequel les jeunes et les femmes peuvent prospérer.

Quatre-vingts pour cent des répondants ont cité le développement de compétences techniques essen-
tielles, y compris la planication et les compétences de programmation, en tant que principal besoin de 
capacité (Figure 5.17). Les « dés très importants » comprennent le cadre législatif et la nécessité de 
réformes politiques en tenant compte des jeunes et des femmes au début du processus, ainsi que la 
planication du développement à long terme et l'efcacité des institutions de l'État.

Figure 5.16 Appropriation, engagement et participation des des groupes de jeunes et 
de femmes aux Objectifs de développement durable

Figure 5.17 Perceptions des dés en matière de renforcement des capacités des groupes jeunes 
et de de femmes

 

 

   

Source : Entretiens avec les acteurs informels.

Source : Entretiens avec les acteurs informels
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La plupart des répondants ont indiqué qu'il était essentiel, fondamental ou très important de 
promouvoir une orientation collective vers le résultat du développement et un esprit d'entraide 
et de bénévolat (Figure 5.18). La plupart des répondants ont indiqué qu'il était très important 
de se focaliser sur le rôle des jeunes et des femmes, de s'engager à changer et à transformer et à 
promouvoir le développement d'attitudes de résolution de problèmes. Ces réponses indiquent 
l'importance de s'approprier du programme de développement et de renforcer les capacités de 
respecter ses promesses et de proter de ses opportunités.

 

   

Figure 5.18 Perceptions des jeunes et des groupes de femmes quant à l'importance 
d'opérer un changement dans l'action

Source : Entretiens avec des représentants de groupes de jeunes et de femmes
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Cela montre le dé de l'appropriation des 
programmes de développement par les 
pays africains. Ces derniers doivent donc 
trouver des moyens d'encourager leurs 
partenaires à mieux s'adapter à leurs 
priorités et à leurs approches préférées.

Ÿ Le secteur privé considère les ODD 
comme une opportunité pour les acteurs 
du secteur social. Il ne perçoit pas les 
ODD comme des opportunités pour les 
entreprises. Un changement de mentalité 
est nécessaire pour attirer la participation 
du secteur privé.

Ÿ Les principaux dés de développement 
rencontrés par les jeunes et les femmes en 
Afrique comprennent le manque d'accès 
adéquat à l'emploi, la technologie et 
l'innovation et les possibilités de dévelop-
pement des compétences. Les ODD 
représentent une opportunité majeure 
pour développer les compétences et les 
aptitudes de ces groupes en favorisant 
l'émergence de jeunes entrepreneurs, en 
développant des marchés et des chaînes 
de valeur, en créant des connaissances et 
en développant le marché du travail et de 
la main d'œuvre.

Ÿ Les gouvernements africains doivent 
fournir le nancement nécessaire 
permettant aux organisations de la 
société civile d'opérer un changement de 
mentalité dans leur approche du dévelop-

pement. Pour ce faire, ils doivent redénir 
leurs relations dans la poursuite d'un 
programme sur lequel ils sont d'accord.
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Paysage du renforcement des 
capacités en Afrique : Rapport sur 
les capacités en Afrique 2019

Il est de plus en plus évident que le renforce-
ment des capacités est au cœur des efforts 
déployés par les pays africains pour mettre en 
œuvre avec succès leurs programmes de 
développement, entre autres les Objectifs de 
développement durable (ODD) (ACBF 
2016d). La mise en œuvre réussie du 
programme de développement post-2015 
exigera des institutions plus aptes et de plus 
grandes capacités pour les acteurs étatiques 
et non étatiques (entre autres la société civile 
et le secteur privé) pour atteindre les dimen-
sions économiques, environnementales et 
sociales du développement durable mises en 
évidence dans les ODD.

Le Rapport sur les capacités en Afrique 2019 
donne un aperçu de l'état du renforcement 
des capacités dans 46 pays africains (ACBF 
2019). Il met l'accent sur les déterminants et 
les composantes clés des capacités pour le 
développement économique tout en présen-
tant les leçons tirées du renforcement des 
capacités. Il dresse la carte du paysage du 
renforcement des capacités en Afrique dans 
le but de mettre davantage l'accent sur les 
décits de capacités comme question 
majeure des politiques de développement. Le 
rapport et son Indice des capacités en Afrique 
(ICA) offre un aperçu de l'état des capacités 
en Afrique. Ensemble, le rapport et l'ICA 
soulignent l'importance de la volonté poli-
tique pour renforcer l'inclusion sociale et le 
développement.

La responsabilité principale de la réalisation 
des ODD dans le contexte de l'Agenda 2063 
incombe aux gouvernements nationaux, qui 
sont le point focal pour la mise en œuvre des 
ODD. Pour réaliser les ODD, il est clair qu'il 
faut des institutions performantes et efcaces 
ainsi que des capacités humaines adéquates 
au niveau national. Ce chapitre met en 
évidence les principales capacités nécessai-
res, sur base de l'expérience des onze pays 
couverts par cette étude (à savoir, l'Algérie, le 
Cameroun, l'Egypte, la Guinée équatoriale, le 
Kenya, le Liberia, Maurice, le Nigeria, le 
Rwanda, le Sénégal et la Zambie). Ces pays 
sont issus des cinq régions d'Afrique et 
représentent des économies de taille, 
langues et accès à la mer différents.

Les principales parties prenantes impliquées 
comprennent les ministères de coordination 
des pays (tels que les ministères de la 
planication et des nances), les ministères 
sectoriels ou thématiques et les départe-
ments en charge des ODD, les acteurs non 
étatiques (tels que les organisations de la 
société civile, les jeunes, les groupes de 
femmes et le secteur privé), les partenaires 

au développement et certaines organisations 
communautaires.

Le Rapport sur les capacités en Afrique 2019 
montre que les pays ont mis en place des 
politiques et des stratégies telles que des 
plans de développement nationaux, des 
stratégies et des visions. Les résultats ont 
généralement été satisfaisants, en grande 
partie grâce à un environnement politique 
propice pour le renforcement des capacités. 
L'ICA varie de 24,0 pour la Guinée-Bissau à 
70,8 pour Maurice (Carte 6.1). Aucun pays 
ne se classe dans les niveaux très bas (0- 
<20) ou très élevé (80-100) de capacités. 
Dix pays sont dans la tranche supérieure et 
cinq dans la tranche inférieure. La plupart 
des pays couverts (67,4%) ont des capacités 
moyennes, 21,7% sont dans la tranche 
supérieure et 10,9% dans la tranche infé-
rieure (ACBF 2019).

Chapitre 6 
Capacités essentielles pour la mise en œuvre des ODD dans 
le cadre de l'Agenda 2063 : Résultats des études de cas-pays
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Carte 6.1 Représentation géographique des niveaux de capacités en 2019

Source : Base de données ICA 2019.

Note : Les scores vont de 0 à 100 (0- <20 pour très bas, 20- <40 pour bas, 40- <60 pour moyen, 60- <80 pour 
élevé, et 80 à 100 plus pour très élevé).

Les dés en matière de renforcement des 
capacités auxquels fait face le continent 
existent à trois niveaux. Au niveau continen-
tal, les dés comprennent la faible capacité 
de l'Union africaine à coordonner efcace-
ment les programmes de développement du 
continent. Au niveau régional, les commu-
nautés économiques régionales ne sont 
toujours pas les piliers de l'architecture du 
développement continental. Au niveau des 
pays, les principaux dés sont l'insufsance 
des capacités opérationnelles de gestion du 
développement (capacités institutionnelles 
et humaines inadéquates, systèmes et 
processus de travail inadaptés et faible accès 
à l'information et aux connaissances) ; des 
capacités de changement et de transforma-
tion inadéquates (leadership transformateur, 
préparation au changement, changements 
positifs de mentalités, disponibilité et 
ouverture aux technologies de l'information et 
de la communication et aux changements 
technologiques) ; capacités composites 
insufsantes (pour la planication straté-

Les capacités, plus que les ressources 
nancières, sont le chaînon manquant à la 
mise en œuvre efcace des projets et 
programmes énoncés dans les stratégies de 
développement continentales, régionales et 
nationales (ACBF 2016b, 2016c, 2016d). 
La promotion d'une croissance économique 
durable, la promotion du développement du 
secteur privé, et la facilitation de l'accès aux 
services de base dépendent des capacités 
institutionnelles et humaines adéquates.

L'une des principales recommandations du 
Rapport sur les capacités en Afrique 2019 
est que les pays doivent faire preuve de plus 
d'engagement et de soutien pour les initiati-
ves de renforcement des capacités. Le 
leadership politique est important pour 
parvenir à une convergence de vues sur la 
façon de renforcer les capacités dans un 
pays. Le renforcement des capacités est la clé 
pour la réalisation des ODD et de l'Agenda 
2063, qui sont les piliers de la transforma-
tion socio-économique de l'Afrique.
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Ÿ Division de la planication.

gique, la gestion axée sur les résultats, la 
facilitation des processus, le changement 
évolutif, l'organisation et la coordination) ; et 
le manque de compétences techniques et 
sectorielles essentielles, en particulier quant 
à la mise en œuvre des 10 projets phares 
inclus dans le premier Plan décennal de mise 
en œuvre de l'Agenda 2063 (ACBF 2016b, 
2016c, 2016d).

Les pays ont été invités à souligner les 
principaux problèmes de capacité qu'ils 
rencontrent dans la mise en œuvre des ODD 
et de l'Agenda 2063.

Ÿ Division du développement économique.

Ÿ Division des prévisions et des politiques.

Capacités essentielles nécessaires à 
la mise en œuvre des Objectifs de 
développement durable : aperçu des 
résultats provenant des 11 pays 

Les réponses provenaient principalement 
d'experts et de conseillers des ministères des 
nances et de la planication. Il s'agissait 
plus précisément de :

Ÿ Département de la coopération internatio-
nale.

Les principaux dés identiés comprennent 
l'absence d'un environnement politique 
propice, de faibles niveaux de compétences 
immatérielles (telles que le leadership et la 
planication stratégique), une faible capacité 
institutionnelle dans les ministères et 
départements de coordination des ODD et de 
l'Agenda 2063, des données inadéquates, et 
des ressources humaines limitées (gure 
6.1).

Principaux dés de capacité

Sur les 11 pays, quatre ont identié des 
problèmes liés aux compétences immatériel-
les et aux capacités institutionnelles de 
coordination des ODD et de l'Agenda 2063 
comme un dé majeur à une mise en œuvre 
réussie (voir Figure 6.1). Les compétences 
immatérielles sont les capacités d'intérioriser 
les valeurs et les principes, d'établir et de 
maintenir des relations, et de gagner 
l'engagement et la loyauté.

Ils comprennent les capacités opérationnel-
les (culture, valeurs, leadership, connaissan-
ces implicites et compétences relationnelles 
telles que la négociation, le travail d'équipe et 
la facilitation) et les capacités d'adaptation 
(compétences en résolution de problèmes, 
conance, habilitation, gestion du change-
ment, adaptation et auto-réfection). De plus 
en plus, les capacités immatérielles sont 
reconnues comme étant aussi importante 

Figure 6.1 Principaux dés liés aux capacités de mise en œuvre des Objectifs de 
développement durable et de l'Agenda 2063 dans les 11 pays
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61

LES IMPÉRATIFS DE CAPACITÉS POUR L’ATTEINTE DES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE, EN CONFORMITÉ AVEC L’AGENDA 2063 DE L’UNION AFRICAINE.



La coordination est essentielle à la réussite de 
la mise en œuvre des ODD et de l'Agenda 
2063 car elle garantit à ce que chaque 
ministère, département et agence remplisse 
son mandat, en évitant la duplication des 
efforts et le gaspillage des ressources. 
L'encadré 6.1 décrit comment le Nigeria 
intègre les ODD dans les politiques et les 
plans nationaux. 

que les capacités à acquérir des compéten-
ces pour inuencer le changement. Les 
compétences immatérielles peuvent être plus 
durables, contribuer au sens de l'identité 
d'une organisation, alors que les compéten-
ces essentielles dépendent du personnel de 
l'organisation. 

Dés en personnel et outils adéquatsPrès d'un quart des pays (deux) considèrent 
les ressources humaines inadéquates comme 
un obstacle majeur à la réalisation des ODD 
et de l'Agenda 2063. Ce manquement est 
également reconnu comme une contrainte 
majeure aux progrès de l'Afrique dans le 
domaine de la science, la technologie et 
l'innovation. Parmi les pays couverts, trois 
considèrent comme dés majeurs le manque 
d'accord complet sur certains des objectifs 
tels que l'égalité des sexes, le manque de 
ressources nancières, et la complexité des 
indicateurs.

La transformation socio-économique 
attendue par la mise en œuvre des ODD et de 
l'Agenda 2063 ne sera possible que si les 
pays africains disposent de ressources 
humaines adéquates. Cela nécessite 
d'améliorer les compétences pour la mise en 
œuvre, le suivi et l'évaluation des progrès vers 
les ODD et l'Agenda 2063, de stimuler la 
productivité et la compétitivité, d'exploiter les 
innovations technologiques et de créer des 
emplois. Il est également important de 

Le Président de la république a nommé un Adjoint Spécial Principal du Président sur les ODD, 
chargé d'assurer la cohérence horizontale et verticale des politiques, plans et stratégies de 
développement. De même, un comité interministériel sur les ODD a été établi, ainsi que des 
directives opérationnelles pour un engagement coordonné avec les ministères, les départements et 
les agences. Des structures similaires ont été établies au niveau infranational. Pour exploiter 
pleinement les ressources disponibles et engager efcacement les autres parties prenantes, un 
groupe consultatif du secteur privé et un forum des donateurs sur les ODD ont été lancés. Le groupe 
consultatif des organisations de la société civile sur les ODD travaille déjà à la réalisation de certains 
des cibles des ODD et a fait des progrès particulièrement importants en matière d'éducation 
inclusive.

Source : Federal Republic of Nigeria 2017.

Le gouvernement du Nigeria a pris plusieurs initiatives pour intégrer les Objectifs de développement 
durable (ODD) dans la politique, la planication, la budgétisation et les cadres nationaux de suivi-
évaluation. Il s'agit notamment de l'élaboration de la stratégie de transition et du plan d'action des 
ODD, de la préparation d'un rapport nal sur les Objectifs du Millénaire pour le développement en 
2015, et du développement d'indicateurs de référence nationaux sur les ODD. Des stratégies ont 
également été élaborées pour relever les dés liés aux données en réalisant une cartographie des 
données sur les ODD et en élaborant un cadre de fourniture de données et une obligation de données 
devant être signés par tous les ministères, départements et agences. Les ODD ont été intégrés dans 
les plans de développement fédéraux et étatiques. En outre, le Nigeria déploie un programme 
national de plaidoyer, intensie la mise en œuvre des meilleures pratiques des ODD (interventions 
programmatiques) telles que le Programme de subventions conditionnelles, revitalise et renforce les 
capacités institutionnelles pour la mise en œuvre des ODD, améliore la mobilisation des ressources 
nationales, mène une évaluation des besoins et une analyse des politiques des ODD, et établit ou 
renforce des partenariats avec le secteur privé, les organisations de la société civile et les 
partenaires au développement pour la mise en œuvre des ODD.

Encadré 6.1 Intégration des Objectifs de développement durable dans les politiques 
et les plans nationaux au Nigeria
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Une grande majorité des pays (huit sur onze) 
travaillent pour s'assurer de la disponibilité 

d'un personnel adéquat dans chaque minis-
tère responsable de la mise en œuvre, du 
suivi et de l'évaluation des ODD et de 
l'Agenda 2063. Quelque 33% des pays ont 
du personnel qualié dans tous les ministères 
focaux et 56% ont du personnel spécialisé 
dans certains ministères focaux.

renforcer la voix des citoyens an d'améliorer 
la qualité des services publics et l'efcacité 
des dépenses publiques et de fournir des 
lets de sécurité pour protéger les plus 
démunis contre les chocs économiques et 
sociaux.

Figure 6.2 Exemples de pays dotés d'un personnel adéquat chargé de la mise en œuvre, 
du suivi et de l'évaluation des systèmes pour les Objectifs de développement durable 
et l'Agenda 2063

 

33%  

56% 

11% 

Tous les ministères Quelques ministères
  

Aucun ministère
 

Source : Entretiens avec des experts des ministères des nances, de la planication et du développement 
économique. 

Algérie : absence d'un environnement politique favorable

Alors que les ODD et l'Agenda 2063 ont des indicateurs et des cibles bien dénis, des guides 
nationaux sont nécessaires pour aider les pays à suivre et évaluer la mise en œuvre. Plus de la 
moitié des pays couverts ont élaboré un tel guide qui dénit les indicateurs et la méthode ainsi 
que la fréquence de collecte des données (Figure 6.3). Cependant, un grand nombre de pays 
manquent encore de guides appropriés.

Le principal dé auquel l'Algérie est confrontée dans la mise en œuvre des ODD et de l'Agenda 
2063 est l'absence d'un environnement politique favorable. Les problèmes de sécurité et la 
mauvaise gestion économique (Figure 6.2) sont en partie responsable. La création d'un 
environnement politique propice à la réduction de la pauvreté impliquerait le développement 
d'une économie plus diversiée, le passage à une économie basée sur les services, et 
l'installation d'un leadership transformateur pour améliorer la qualité de l'éducation et renforcer 
les compétences pour les emplois, améliorer les infrastructures et l'accès à la santé, et amélio-
rer la gouvernance.

Dés en matière de capacités par pays
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Encadré 6.2 Gestion gouvernementale de l'économie : résultats d'Afrobarometer

Selon Afrobarometer, les évaluations des Algériens de la gestion globale de l'économie par le 
gouvernement ont été plus négatives entre 2013 et 2015, la proportion de citoyens qui l'ont décrite 
comme plutôt mauvaise ou très mauvaise étant passée de 38% à 63%. Sur une série d'autres 
questions économiques, les évaluations des performances du gouvernement par les Algériens se 
sont quelque peu améliorées, mais les notations restent fortement négatives. Environ deux tiers des 
Algériens ont déclaré que le gouvernement avait une performance assez ou très mauvaise pour 
améliorer le niveau de vie des pauvres (63%, contre 77% en 2013), créer des emplois (63%, contre 
70%), maintenir les prix bas (70%, contre 74%) et réduire les écarts de revenus (63%, contre 
76%).

Source : Isbell 2017.

Cameroun : dés de capacité institutionnelle
Les principaux dés susceptibles d'entraver la mise en œuvre réussie des ODD au Cameroun 
sont la faiblesse des capacités institutionnelles et le rétrécissement du secteur public. De 
nombreuses institutions parrainées par l'État sont inefcaces et les services publics tels que les 
soins de santé et l'éducation sont maintenant administrés en partie par des agences de 
développement et des organisations non gouvernementales.

La privatisation croissante de services tels que l'électricité a encore réduit le rôle du 
gouvernement. Les organisations de la société civile et les groupes d'entreprises qui peuvent 
plaider pour de meilleures institutions gouvernementales existent, mais ils sont faibles 
(encadré 6.3).

Égypte : utilisation inefcace des ressources 
humaines et nancières

Guinée équatoriale : faible gouvernance des 
ressources naturelles
La Guinée équatoriale est confrontée à un dé 
majeur lié à l'utilisation de sa richesse 
pétrolière pour parvenir à une croissance 
durable et plus inclusive. Le secteur public a 
été inefcace dans la formulation et la mise 
en œuvre des politiques publiques de 
gouvernance des ressources naturelles et 
dans l'accomplissement de sa mission de 
redistribution.

Au cours de la dernière décennie, l'Egypte a 
souffert d'une utilisation inefcace des 
ressources humaines, nancières et organi-
sationnelles nécessaires à la mise en œuvre 
réussie des ODD. Les politiques économi-
ques malavisées ont fourni des emplois au 
sein de l'administration publique plutôt qu'au 
secteur privé, mais sans parvenir à une 
amélioration correspondante des services 
publics. Cela s'est traduit par une proportion 
importante de jeunes profondément engagés 
mais découragés et frustrés. Si les disposi-
tions institutionnelles visant à contrôler les 
dépenses publiques se sont améliorées ces 
dernières années, des efforts supplémentai-

res sont nécessaires pour utiliser efcace-
ment les ressources humaines, nancières et 
organisationnelles pour réaliser les ODD et 
l'Agenda 2063.

Le Cameroun n'a pas beaucoup d'organisations de la société civile et de groupes d'entreprises. Il ne 
compte que quelques organisations engagées dans la transformation politique, la plupart d'entre 
elles étant des organisations liées aux églises et aux droits de l'homme. Les intérêts de la population 
rurale et des femmes sont sous-représentés dans ces organisations ainsi que dans le gouvernement.

Encadré 6.3 Timidité des groupes d'intérêt et des institutions pour la prestation de 
services au Cameroun

La puissante association patronale, le Groupement Inter-patronal du Cameroun, continue de 
critiquer les politiques gouvernementales. En outre, la protection des consommateurs est devenue 
un problème critique pour les organisations de la société civile.

Source : Bertelsmann Stiftung 2016.
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La transparence dans la gestion des ressour-
ces publiques est limitée par un manque de 
statistiques ables et à jour. Ces insufsances 
entravent également le suivi de l'exécution du 
budget et l'évaluation de l'efcacité des 
politiques publiques et de leur impact, 
notamment sur les pauvres.

Kenya : insufsance des données désagré-
gées
Un dé majeur qui pourrait affecter la mise en 
œuvre des ODD au Kenya est lié à des 
données insufsamment désagrégées. Le 
suivi des progrès réalisés dans la mise en 

œuvre des ODD peut être entravé par la 
faiblesse de la gestion des bases de données 
et le manque de données désagrégées par 
sexe, âge, groupe social, invalidité, revenu, et 
géographie et au niveau territorial.

Alors que le Kenya s'efforce d'améliorer la 
situation (voir encadré 6.4), le manque de 
données ables, opportunes et de haute 
qualité sur des groupes spéciques tels que 
les sans-abris, les personnes âgées, les 
orphelins et les enfants vulnérables demeure 
un obstacle à une analyse adéquate des 
progrès.

Source : Kenya Ministry of Devolution and Planning 2017.

Encadré 6.4 Système national de statistiques du Kenya : capacité limitée

Le Bureau national des statistiques du Kenya est chargé de superviser et de coordonner le système 
national de statistiques, entre autres le partage des connaissances sur les données et les 
statistiques, la technologie et les partenariats. Le Bureau est entravé dans ces efforts par une 
capacité statistique limitée, une technologie inadéquate et le manque d'innovation. Pour établir un 
cadre efcace de suivi et d'évaluation des progrès vers la réalisation des Objectifs de développement 
durable, le système statistique national du Kenya doit être élargi pour incorporer des données sur les 
acteurs non étatiques et adopter de nouveaux outils et technologies de collecte de données. Par 
conséquent, il est crucial que le bureau des statistiques reçoive un soutien technique et nancier 
pour superviser et coordonner efcacement le système national de statistiques.

Un domaine clé dans lequel le Nigeria a 
besoin de soutien dans sa course pour la mise 
en œuvre des ODD est celui des données. Il 

Maurice : renforcement des capacités et 
ressources nancières
Les principales difcultés affectant la mise en 
œuvre des ODD à Maurice sont les ressources 
nancières et les interventions limitées en 
matière de renforcement des capacités. 
Cependant, le gouvernement travaille à 
repositionner Maurice comme une porte 
d'entrée pour les investissements entre l'Asie 
et l'Afrique, tout en diversiant ses marchés 
d'exportation. Ces efforts sont censés stimu-
ler l'économie dans son ensemble et la 
position du pays en tant que centre régional 
de services pour l'Afrique. Ils sont alignés sur 
les objectifs des ODD et de l'Agenda 2063. 
Cependant, ils doivent être accompagnés 
d'interventions en matière de renforcement 
des capacités bien ciblées et de ressources 
nancières adéquates.

Nigeria : renforcement des capacités sur 
les données et les statistiques

Des centres d'apprentissage, tels que les 
universités, les écoles polytechniques, les 
écoles normales et secondaires, qui sont 
vitaux pour le renforcement des capacités 
nationales, ont également été détruits, ce qui 
suggère le besoin urgent d'un leadership 
efcace capable de soutenir la restauration et 
la durabilité.

Liberia : faible niveau de compétences 
immatérielles (leadership, planication 
stratégique) et faible capacité institution-
nelle
Certains des principaux dés auxquels le 
Liberia est confronté dans la mise en œuvre 
des ODD sont des compétences immatériel-
les et des capacités institutionnelles inadé-
quates. La guerre civile prolongée du Liberia 
(1989-2003) a non seulement endommagé 
les capacités institutionnelles et humaines 
d'avant-guerre, mais a également compromis 
le renforcement des nouvelles capacités 
nécessaires pour relancer et soutenir le 
développement du pays.

65

LES IMPÉRATIFS DE CAPACITÉS POUR L’ATTEINTE DES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE, EN CONFORMITÉ AVEC L’AGENDA 2063 DE L’UNION AFRICAINE.



est urgent de renforcer les capacités en 
matière de gestion de l'information et de la 
performance pour soutenir à la fois le pro-
gramme de mise en œuvre des ODD et le 
processus de reddition de comptes et de suivi 
des performances.

Les 11 pays ont été évalués sur leur état 
d'avancement de la mise en œuvre des ODD 
en fonction des progrès réalisés sur les outils 
et initiatives suivants : sensibilisation aux 
ODD, outils pour intégrer les ODD dans les 
plans nationaux de développement, méca-
nisme d'examen des ODD, plan de renforce-
ment des capacités pour les ODD, mise en 
œuvre effective des ODD, participation des 
principales parties prenantes à la mise en 
œuvre des ODD, et renforcement des capaci-
tés des organismes statistiques nationaux sur 
les questions liées aux ODD et à l'Agenda 
2063 (tableau 6.1).

L'évaluation montre que l'Egypte, le Kenya, 
Maurice et la Zambie ont largement mis en 
place les outils et les initiatives nécessaires à 
la mise en œuvre réussie des ODD. L'Algérie, 
le Cameroun, le Liberia, le Nigeria et le 
Rwanda ne sont pas encore entièrement 
préparés.

Garantir le nancement est l'un des plus 
grands dés du Rwanda pour assurer la mise 
en œuvre réussie des ODD et de l'Agenda 
2063. Alors que le gouvernement utilise la 
plupart des ressources disponibles de 
manière assez efcace, les ressources 
nancières nationales sont rares. Les recettes 
intérieures sufsent à peine à couvrir les 
salaires des employés de l'État, avec toutes 
les autres lignes budgétaires, environ la 
moitié du total, nancé par l'aide étrangère. 
Compte tenu du manque de ressources 
naturelles et de l'enclavement du Rwanda, le 
gouvernement déploie des efforts pour 
améliorer les conditions du développement 
d'une économie diversiée et compétitive, 
basée sur le marché, an de générer des 
recettes.

De meilleures données et une meilleure 
gestion des données amélioreront également 
l'efcacité de la responsabilisation en matière 
de performance et la réalisation des buts des 
ODD convenus au niveau national pour 
2030.

Préparation des pays à la mise en 
œuvre des Objectifs de développe-
ment durable

Les principaux dés institutionnels incluent 
la faiblesse et l'inadéquation des règles 
administratives, des règlements et des 
normes. La Zambie est également confrontée 
à des problèmes liés à l'insufsance des 
statistiques et à l'archivage des documents, 
qui sont liés à des ressources humaines 
limitées. Ces faibles capacités reètent en 
partie la mauvaise qualité de l'éducation et la 
faible scolarisation dans les établissements 
secondaires et tertiaires.

Rwanda : mobilisation des ressources 
intérieures

Zambie : ressources humaines limitées et 
faible capacité institutionnelle

Le renforcement des capacités des bureaux 
nationaux de statistique nécessite une 
attention particulière pour améliorer les 
systèmes de développement des statistiques 
et les plans de collecte de données an de 
répondre aux exigences de rapport des ODD 
et de l'Agenda 2063. Avec des données 
adéquates pour seulement environ 38% des 
indicateurs des ODD (tableau 6.2), les pays 
africains ont encore beaucoup à faire pour 
aligner les plans de développement natio-
naux sur les ODD et l'Agenda 2063. Pour 
assurer un suivi et une évaluation adéquats 
ainsi qu'une mise en œuvre efcace des ODD 
et de l'Agenda 2063, les pays doivent 
générer, dès que possible, des données de 
recensement et des données administratives, 
qui sont les principales sources de données 
utilisées pour informer les ODD et l'Agenda 
2063.
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Tableau 6.1 Préparation de la mise en œuvre des Objectifs de développement durable 
dans 11 pays sélectionnés

Pays

Initiatives de 
sensibilisation 
sur les ODD

Outils pour 
intégrer les 

ODD dans le 
plan de 

développemen
t national

Mécanisme 
intégré et 
inclusif de 

suivi et 
d'examen des 

ODD

Plan de 
renforcement 
des capacités 
pour une mise 

en œuvre 
efcace des 

ODD

Initiative pour la 
participation de 
plusieurs parties 
prenantes à la 
mise en œuvre 

des ODD

Initiative 
visant à 

renforcer les 
capacités des 
organismes 
statistiques 

nationaux en 
ce qui 

concerne les 
ODD et 

l'Agenda 2063

 

 

économique et du Rapport 2019 sur les capacités en Afrique.
Source : Auteurs, compilés d'experts des ministères des nances, de la planication et du développement 
—signie « aucune réponse »

Source : AUC et al. (2017).
a. Onze indicateurs sont répétés.

Tableau 6.2 Disponibilité des données sur les Objectifs de développement durable dans 
les pays africains

Objectif de 
développement 
durable

Disponibilité des données par type d'indicateur

Nombre 
a

d'indicateurs
 

Pourcentage 
d'indicateurs 
avec données

 Développement 
durable

 
Supplémentaire

 
Total

 

1
2
3
4
5
6
7
8
9
10
11
12
13
14
15
16
17

Total

3
8

 

18
 

6
 

3 

2 

4 
10 
8 
5 
1 
2

 
0

 1
 6
 6
 8

 91

3
4
 

7
 

3
 

1 

4 

0 
1 
1 
0 
1 
1
 
0
 0
 0
 5
 3
 33

6
12

 

25
 

9
 

4  

6  

4  
11  
9  
5  
2  
3

 
0

 1
 6
 11
 11

 124

12
14

 

26
 

11
 

14  

11  

6  
17  
12  
11  
15  
14

 
9

 7
 14
 23
 25

 241

25.0
51.7
69.2
54.5
21.4
18.2
66.7
58.8
66.7
45.5
6.7

14.3
0.0

14.3
42.9
26.1
32.0

37.8

 

Préparation 
en coursAlgérie

Cameroun

Egypte

Guinée Équatoriale

Kenya

Liberia

Maurice

Nigeria

Rwanda

Sénégal

Zambie

 Non Non 
Préparation 
en cours Non  Non  

Oui Non Oui Non Oui Oui

Oui Oui Oui Oui  Oui  Oui

— — —
 

— —
 

—

Oui Oui
 

Oui
 

Oui
 

Oui
 

Oui

Non Oui Oui Oui Oui Non

Oui Oui Oui Oui Oui Oui

Oui Non

 

Oui

 

Oui

 

Oui

 

Oui

Non Oui

 

Oui

 

Non

 

Oui

 

Oui

— — — — — —

Oui Oui Oui Oui Oui Oui
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Ÿ Les pays doivent rapidement relever les 
dés du leadership et du capital humain 
en organisant des campagnes de sensibili-
sation, en investissant dans la formation 
des cadres et des dirigeants sur les 
questions liées aux ODD et en intégrant 
les questions liées aux ODD dans le 
matériel et les programmes d'enseigne-
ment et de formation.

Les quelques messages et recommandations 
sur les capacités clés pour la mise en œuvre 
des ODD dans le cadre de l'Agenda 2063 
dans les 11 pays de l'étude sont les suivants :

Ÿ Le renforcement des capacités en matière 
de données et statistiques demeure un 
problème urgent. Un cadre est nécessaire 
pour encourager les synergies entre les 
fournisseurs et les utilisateurs de don-
nées. I l  est également important 
d'augmenter le nombre du personnel de la 
Division des statistiques de la Commis-
sion de l'Union africaine en charge de la 
coordination statistique en Afrique et 
d'établir des programmes de renforcement 
des capacités dans tous les pays pour 
générer les données nécessaires au suivi 
des ODD.

Ÿ Les dés de capacité auxquels sont 
confrontés certains pays comprennent le 
manque d'outils pour intégrer les ODD 
dans les plans de développement natio-
naux, la participation de toutes les parties 
prenantes clés à la mise en œuvre des 
ODD, la mobilisation de ressources 
nancières adéquates et le renforcement 
des capacités des agences statistiques 
nationales sur les questions liées aux ODD 
et à l'Agenda 2063.

Ÿ Les pays africains ne sont pas encore prêts 
à mettre pleinement en œuvre et à réaliser 
les ODD convenus en 2015, principale-
ment en raison des dés liés aux capacités 
humaines et institutionnelles, ainsi que le 
manque de préparation, en particulier 
dans la collecte, l'analyse et le stockage 
des données.

Ÿ Les principaux dés en matière de 
capacité pour la mise en œuvre des ODD 
comprennent l'absence d'un environne-
ment politique favorable, les faibles 
niveaux de compétences immatérielles 
(tels que le leadership et la planication 
stratégique), la faible capacité institution-
nelle des organes de coordination des 
ODD et de l'Agenda 2063, la disponibilité 
insufsante des données et les ressources 
humaines limitées.

Messages clés et recommandations

Ÿ Les capacités institutionnelles doivent 
également être renforcées dès que 
possible pour assurer une coordination et 
une exécution efcaces des ODD. Une 
étape que les pays pourraient prendre 
serait d'offrir l'apprentissage par les pairs 
et des voyages d'étude dans des pays 
comme le Nigeria qui ont déjà intégré les 
ODD dans la planication du développe-
ment national, assurant la cohérence 
horizontale et verticale des politiques, 
plans et stratégies de développement aux 
niveaux national et territorial.
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Il est de plus en plus reconnu que le renforce-
ment des capacités reste essentiel aux efforts 
déployés par les pays africains dans la mise 
en œuvre des Objectifs de développement 
durable. Les messages clés et les recomman-
dations qui ont émané de la présente étude 
ont décrit un certain nombre de voies que les 
gouvernements africains et leurs parties 
prenantes doivent suivre pour atteindre les 
ODD dans le cadre de l'Agenda 2063.

Ÿ L'identication des impératifs de capacité 
pour la transformation en Afrique par le 
biais des ODD souligne les types de dés 
auxquels la plupart des pays africains sont 
toujours confrontés dans la poursuite de 
ce programme.

Ÿ Les principaux dés posés par la mise en 
œuvre des ODD comprennent l'absence 
d'un environnement politique propice, le 
faible niveau des compétences non 
techniques (leadership et planication 
stratégique), la faible capacité institution-
nelle des organes de coordination des 
ODD et des de l'Agenda 2063, et des 
ressources humaines limitées. Le déve-
loppement et le renforcement des capaci-
tés demeurent des priorités pour tous les 
pays africains.

Messages clés

Ÿ Les cycles vicieux de la pauvreté, de la 
capacité limitée et de la mauvaise gouver-
nance ont marginalisé l'Afrique et bloqué 
son développement économique. Les 
efforts précédents pour renforcer les 
capacités n'ont pas donné les résultats 
escomptés.

Ÿ Le programme de transformation de 
l'Afrique exige un leadership et une vision 
politique solides, des institutions régiona-
les, sous-régionales et nationales efca-
ces, un personnel compétent et une 
collaboration multipartite inclusive. Un 
renforcement est nécessaire dans quatre 
catégories de capacités : les capacités 

opérationnelles des organisations, les 
capacités de changement et de transfor-
mation, les capacités composites et les 
compétences techniques et sectorielles 
essentielles.

Ÿ L'appropriation et la participation des 
parties prenantes, y compris les béné-
ciaires visés, sont essentielles. La partici-
pation des universitaires, des innovateurs, 
des communautés locales, des entrepre-
neurs, du monde des affaires, des indus-
triels et des fabricants, des propriétaires 
de petites entreprises, des nanciers et 
des investisseurs, des prestataires de 
services, des groupes de femmes et de 
jeunes, des organisations de base et des 
communautés rurales doit considérable-
ment augmenter.

Ÿ Intégrer le changement de mentalité et 
déplacer le discours sur la disposition au 
changement et la transformation vers les 
débats politiques.

Ÿ Afcher, présenter et poursuivre les ODD 
comme des opportunités pour des 
partenariats mutuellement avantageux 
pour le développement. Les ODD repré-

Recommandations générales

Ÿ L'efcacité requiert un leadership 
visionnaire et transformateur (y compris la 
capacité d'inuencer, d'inspirer et de 
motiver les autres à atteindre ou à dépas-
ser leurs objectifs), des connaissances et 
la responsabilité.

Ÿ La coordination et le partage de 
l'information sont des dés majeurs. Les 
efforts d'harmonisation peuvent réduire le 
risque de duplication des efforts et 
ressources.

Recommandations

Ÿ À la suite des résultats du présent rapport, 
il est nécessaire de préparer des plans de 
renforcement des capacités pour répondre 
aux besoins de capacité jugés essentiels à 
la mise en œuvre des ODD.

Chapitre 7 
Messages et recommandations clés pour la mise en œuvre 
des objectifs de développement durable et de l'Agenda 2063

69

LES IMPÉRATIFS DE CAPACITÉS POUR L’ATTEINTE DES OBJECTIFS DE DÉVELOPPEMENT DURABLE, EN CONFORMITÉ AVEC L’AGENDA 2063 DE L’UNION AFRICAINE.



Recommandations pour les gouvernements

Ÿ Mobiliser les ressources intérieures et 
freiner les ux nanciers illicites an 
d'accroître l'appropriation et l'utilisation 
des ressources de l'Afrique ;

Ÿ Décomposer les ODD dans les plans de 
mise en œuvre à court et à moyen terme 
pour correspondre aux cycles de mise en 
œuvre budgétaire du gouvernement 
national, tels que les cadres de dépenses à 
moyen terme ;

Ÿ Documenter les études de cas par pays et 
les meilleures pratiques, et essayer 
d'établir les causes des dés de la 
capacité. Renforcer la capacité de mettre 
en œuvre les ODD en mettant l'accent sur 
les compétences d'attitudes douces ainsi 
que sur les compétences spéciques du 
secteur.

sentent des opportunités pour toutes les 
parties prenantes, en particulier les 
gouvernements, le secteur privé et les 
universités, an de développer les 
compétences des Africains et d'autono-
miser les jeunes et les femmes.

Ÿ Créer un réseau basé sur les compétences 
pour permettre aux professionnels 
africains à l'étranger de conseiller, de 
former et d'ajouter à la base de compéten-
ces disponibles sur le continent.

Ÿ S'engager à rééchir et à agir différem-
ment sur les problèmes de développe-
ment. Le changement de mentalités 
(mettant l'accent sur le leadership trans-
formateur, disposition au changement, et 
capacité d'innovation) est susceptible 
d'améliorer la coordination et les politi-
ques.

Ÿ Donner aux jeunes et aux femmes des 
rôles spéciaux pour atteindre les objectifs 
spéciques des ODD.

Ÿ S'approprier le programme de développe-
ment, renforcer les capacités pour 
respecter ses promesses et proter des 
opportunités qu'il présente.

Ÿ Assumer la responsabilité de la coordina-
tion générale et de la gouvernance des 
processus des ODD et de l'Agenda 2063 
par l'adoption de politiques et la création 
de programmes et d'institutions pertinen-
tes, y compris des comités interministé-
riels et des groupes de travail interministé-
riel ;

Ÿ Sensibiliser l'opinion, renforcer l'engage-
ment et promouvoir un changement de 
mentalité à tous les niveaux basé sur 
l'atteinte des ODD et de l'Agenda 2063 ;

Ÿ Effectuer un audit des compétences pour 
déterminer les besoins en renforcement 
des capacités à différents niveaux et les 
associer aux interventions désignées ;

Ÿ Promouvoir une relation et un partenariat 
plus sains avec les organisations de la 
société civile, soutenir leur établissement 
et leur croissance et étudier les moyens de 
développer et d'améliorer leurs compéten-
ces en matière de négociation ;

Ÿ Créer un environnement propice qui 
permet au secteur privé, aux groupes de 
jeunes et de femmes et à d'autres parties 
prenantes de proter des opportunités 
offertes par les ODD ;

Ÿ Promouvoir la programmation conjointe 
avec d'autres parties prenantes dans le 
cadre de l'intégration régionale ;

Ÿ Promouvoir la mobilisation des ressources 
dans le secteur des entreprises ;

Ÿ Renforcer les systèmes de suivi-
évaluation et les systèmes de technologie 
de l'information.

Recommandations pour le secteur privé

Ÿ Développer une compréhension com-
mune de la programmation conjointe, en 
vue d'améliorer la coordination des 
interventions pour atteindre les ODD.

Ÿ Faciliter un changement de mentalité qui 
accepte la participation du secteur privé 
en tant que parties prenantes de la mise 
en œuvre.

Recommandations pour les partenaires au 
développement
Ÿ Reconnaître que les pays africains doivent 

s'approprier leurs programmes de déve-
loppement et apprécier l'importance de 
ressources supplémentaires pour complé-
ter leurs ressources propres dans la mise 
en œuvre des ODD ;

Ÿ Préparer des analyses de rentabilité pour 
attirer l'intérêt du secteur privé dans les 
initiatives des ODD telles que l'infrastru-
cture sanitaire et l'éducation ;

Ÿ Établir un cadre pour la coordination des 
acteurs non étatiques an d'accroître leur 
participation à la réalisation des ODD.

Ÿ Investir dans l'innovation et les nouveaux 
produits ;70



Ÿ Souligner la nécessité d'une nouvelle 
plateforme de dialogue tripartite compre-
nant le milieu universitaire, le secteur 
privé et les gouvernements en ce qui 
concerne les priorités de l'éducation et de 
l'emploi ;

Ÿ Orienter la discussion sur la disposition 
aux changements et la transformation 
vers les débats politiques ;

Ÿ Encourager chaque bloc régional, dans 
l'esprit de l'intégration régionale, à 
effectuer un audit complet des compéten-
ces pour identier les décits existants en 
ce qui concerne le nombre de profession-
nels requis pour promouvoir un pro-
gramme efcace de changement et de 
transformation ;

Ÿ Intégrer le changement de mentalités 
dans le cadre de tous les programmes de 
renforcement des capacités aux niveaux 
national, régional et continental, y 
compris les programmes d'éducation ;

Ÿ Identier les indicateurs nationaux et 
intégrer le cadre de suivi proposé par les 
ODD et l'Agenda 2063 ;

Ÿ Lancer et coordonner un programme de 
renforcement des capacités sur les ODD 
aux niveaux des CER et des pays. 

Ÿ Adopter une approche transformation-
nelle du développement ;

Ÿ Plaider pour l'inclusion des jeunes et des 
femmes, et des consultations entre les 
gouvernements et les autres parties 
prenantes dans la mise en œuvre des 
ODD.

Recommandations pour les acteurs 'non-
ofciels' (informels)
Ÿ Intensier la sensibilisation pour l'appro-

priation nationale ;
Ÿ Plaider et faire pression pour un nouveau 

changement des mentalités qui voit les 
ODD en tant qu'opportunité d'affaires ;

Ÿ Etablir des relations avec les gouverne-
ments pour des bénéces mutuels ;

Ÿ Contribuer au suivi et à l'examen des 
programmes des ODD et de l'Agenda 
2063 ;

Ÿ Améliorer la formation dans le leadership 
transformateur, la disposition aux change-
ments, la capacité d'innovation et 
l'inventivité, ainsi que l'utilisation des 
technologies de l'information et de la 
communication ;

Ÿ Générer les données nécessaires pour 
informer les cadres de suivi-évaluation liés 
aux ODD ;

Ÿ Élaborer des programmes d'études qui 
aident les étudiants à acquérir des 
compétences techniques essentielles ;

Ÿ Mettre l'accent sur la formation à l'analyse 
critique, à la planication stratégique, à la 
gestion axée sur les résultats, à la mobili-
sation des ressources, à la coordination 
des capacités, à l'élaboration de program-
mes, à la mise en œuvre, et à la gestion et 
l'atténuation des risques ;

Ÿ Soutenir le développement d'indicateurs 
nationaux pour suivre et mesurer les 
progrès réalisés dans la mise en œuvre 
des ODD.

Recommandations pour le monde acadé-
mique

Recommandations pour la Fondation pour le 
Renforcement des Capacités en Afrique
Ÿ Soutenir tous les pays africains dans la 

réalisation d'une évaluation approfondie 
des impératifs de capacité nationale pour 
la mise en œuvre des ODD ;
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